
N U M É R O  2              L E  V E N D R E D I  4  D É C E M B R E  2 0 1 5        R E C Y C L E Z  S . V . P .

AUJOURD’HUI

Front national Une montée
indépendante des attentats
Page   7
Sénat Réforme ambitieuse
du mode de nomination
Page   6
Basketball Un Québécois
s’illustre dans le circuit 
 universitaire américain
Page   9
Sugar Sammy La provocation
au service de la publicité
Page   11

J A S M I N E  L E G E N D R E

L a Ligue nationale d’improvisation (LNI)
troquera son habituelle patinoire pour la

scène de l’Espace Libre, du 10 au 19 décembre,
afin de s’attaquer aux classiques de l’univers
théâtral.

La mission est des plus ardues: le but n’est
pas de reprendre des textes théâtraux, mais de
faire vivre au spectateur l’expérience d’une
pièce d’auteur. «Chaque soir, on va essayer de
vous donner l’impression que vous assistez à la
présentation d’une pièce perdue qui aurait été
retrouvée», s’exprime François-Étienne Paré
qui s’est affairé à analyser la dramaturgie des
huit différents types de théâtre présentés.

Armés seulement de vêtements sobres,
d’accessoires rouges et de trois cubes comme
éléments de décors, Anne-Élisabeth Bossé, Sa-
lomé Corbo et Réal Bossé tenteront de produire
une improvisation continue de 30 minutes. Il
s’agit d’un défi assez colossal lorsqu’on consi-
dère que les plus longues improvisations à la
LNI sont de 20 minutes. Les huit représenta-

LIGUE NATIONALE D’IMPROVISATION

Réimproviser les classiques
Molière et Tchekhov revisités par les comédiens

G U I L L A U M E  L E P A G E

L es policiers québécois accueillent favorable-
ment le projet de loi déposé jeudi par le

gouvernement Couillard visant à mettre pro-
chainement sur pied un registre des armes à
feu,

Alors que les députés ont rendu hommage
aux 14 étudiantes de Polytechnique tombées
sous les balles de Marc Lépine le 6 décembre
1989, le ministre par intérim de la Sécurité pu-
blique et député de Châteauguay, Pierre Mo-
reau, a présenté un projet de loi en vue d’obli-
ger l’immatriculation des armes à feu, un pro-
gramme salué par les policiers de la province.

«C’est un outil essentiel pour certaines de
nos interventions, a reconnu le Président de
l’association des policières et policiers provin-
ciaux du Québec (APPQ), Pierre Veilleux. En ce
qui concerne les enquêtes, si on retrouve une
arme sur les lieux d’un crime et que cette arme-
là est enregistrée, même si elle n’appartient

ARMES À FEU

Bonjour
le registre!
Les policiers 
provinciaux sont
favorables au retour
du contrôle 
des armes d’épaule

COP21
Les maires détiennent
les solutions 
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ARMEND NIMANI AGENCE FRANCE PRESSE
Des migrants en attente pour franchir la frontière gréco-macédonienne, le
3 décembre 2015. Le gouvernement canadien entend accueillir 3650 réfugiés d’ici
la fin de l’année, a réitéré hier le ministre John McCallum.

M A T I S S E  H A R V E Y

A ccompagné de son homologue provin-
ciale Kathleen Weil lors d’un passage à

Montréal hier, le ministre de l’Immigration,
des  Réfugiés  et  de la  Citoyenneté,  John
McCallum, s’est montré rassurant en confir-
mant que le Québec était prêt à accueillir des
réfugiés syriens.

Bien que le ministre McCallum ait refusé
de confirmer la date officielle d’arrivée des
premiers réfugiés, préalablement fixée pour
le 10 décembre, il s’est montré confiant à
l’égard des mesures mises en branle par le
gouvernement provincial. «Le reste du pays
a beaucoup à apprendre de l’expérience du
Québec», a-t-il constaté.

Sur les 36 villes d’accueil au Canada, 13
d’entre elles se trouvent au Québec. Une pro-
portion que le ministre McCallum considère
comme encourageante pour la province qui ne
regroupe qu’un quart de la population cana-
dienne. Depuis janvier 2015, 1000 réfugiés sy-
riens sont déjà arrivés en sol québécois, 2900
ont reçu une réponse favorable dans leur dos-
sier d’immigration et attendent de quitter les

RÉFUGIÉS

«Le 
Québec
est prêt»
Le ministre McCallum
s’est montré rassurant
sur la capacité d’accueil
de la province

LOUIS PELCHAT-LABELLE L’ATELIER
Le comédien de la LNI, François-Étienne Paré

Fusillade en Californie: la
thèse du terrorisme
envisagée Page 12
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La lune de miel entre Québec et Ottawa aura
peu duré. L’élection de Justin Trudeau a

provoqué chez les Québécois un émoi inat-
tendu. Sa jeunesse? Sa fougue? Ses cheveux
exemplaires? Qu’importe la raison, tout le
monde semblait affecté de la Trudeaumania.
Mais voilà! Toute bonne chose a une fin. Il aura
fallu un dossier aussi épineux que celui de l’aide
médicale à mourir pour qu’une guerre constitu-
tionnelle éclate entre le gouvernement de notre
belle province et celui de notre Canada chéri.

Un véritable duel de patate chaude s’est
mis en branle dans les derniers jours. Après
avoir été adoptée par l’Assemblée nationale le 5
juin 2014, la Loi sur les soins en fin de vie s’est
vue rebiffée par la Cour supérieure le premier
décembre dernier. Donnant suite à une injonc-
tion invoquée par la coalition des médecins
pour la justice sociale, le juge Michel Pinson-
nault a décrété que des articles clés du projet de
loi enfreignent le Code criminel. Le projet de loi
tant controversé, prévu pour entrer en vigueur
le 10 décembre, est plutôt repoussé jusqu’au
mois de février, si les circonstances le permet-
tent. Philippe Couillard, blessé dans son orgueil
ministériel, a aussitôt réagi en décidant de por-
ter en appel la décision de la Cour supérieure.
Blasphème ultime pour le gouvernement Couil-
lard, la modification du projet de repose sur les
épaules d’Ottawa, puisque les articles considé-
rés comme anticonstitutionnels et en conflit
avec le Code criminel et, par conséquent, relève
de compétence fédérale. Cerise sur le gâteau, le
gouvernement a annoncé hier qu’il réclamait
un sursis de six mois à la Cour suprême pour
bien examiner le projet de loi en profondeur.
J’ose à peine imaginer la rougeur rageuse de M.
Couillard en ce moment...

Tout ce chaos constitutionnel et judiciaire
camoufle un véritable problème qui demeure
au cœur même du projet de loi: les exigences
floues et désuètes des candidats désirant obte-
nir l’aide à mourir. Lorsqu’on examine les exi-
gences requises par le gouvernement, on dé-
note facilement des lacunes importantes. Dans
les quelque sept conditions à remplir pour es-
pérer avoir accès à ces soins médicaux, on af-
firme notamment qu’il faut «être apte à
consentir aux soins, c’est-à-dire être en mesure
de comprendre la situation et les renseigne-
ments transmis par les professionnels de la
santé ainsi que de prendre des décisions».
Consentir, comprendre, prendre des décisions.
Que fait-on quand la personne qui nous est la
plus chère au monde, qui souffre d’un vide inté-
rieur sidéral, sans toutefois pouvoir le confir-
mer, est au bout du rouleau?

Orgueil et préjugé
Germaine était une femme respectée dans

son petit patelin des Cantons de l’Est. Mariée à
un homme riche et puissant, elle s’était forgé
une personnalité pour répondre aux exigences
de son milieu. Toujours informée des derniers
potins du village, Germaine diffusait à profu-
sion conseils et réflexions à son entourage pour
panser les blessures du quotidien. Orgueilleuse
jusqu’à la moelle, Germaine détestait qu’on la
voie dans une position de faiblesse. Une situa-
tion la plus bénigne pouvait être l’objet d’un dé-
bat houleux entre Germaine et ses enfants. Le
temps étant ce qu’il est, Germaine s’est retrou-
vée du jour au lendemain clouée à un lit d’hôpi-
tal. Le verdict était impensable: l’Alzheimer.
Impossible d’accepter cette affirmation stupide
du médecin. Petit à petit, les jours lui échap-
paient. Puis ce fut au tour des heures, des
noms, des visages. En trois ans, ma grand-mère
est devenue l’ombre d’elle-même. Cette femme
avec un orgueil maladif suppliait maintenant
ma mère de «finir ça là» dans ses courts élans
de lucidité. Aujourd’hui, malgré une loi qui vise
à apaiser les souffrances des personnes qui dé-
tiennent «une situation médicale qui se carac-
térise par un déclin avancé et irréversible de
ses capacités», Germaine n’aurait pas le droit à
la même considération qu’une personne en
phase terminale parfaitement lucide. Dites-
moi, comment doit-on légiférer la douleur?

AIDE À MOURIR

Les grands 
oubliés

FRANÇOIS BRETON-CHAMPIGNY

M Y R I A M  G E N D R O N

Le Regroupement des activistes pour l’inclusion
au Québec (RAPLIQ), qui défend les droits des

personnes en situation de handicap, menace de
poursuivre Uber pour discrimination si la compa-
gnie ne se dote pas de véhicules adaptés dès 2016.

Linda Gauthier, la présidente du RAPLIQ, dé-
nonce que l’entreprise Uber, qui offre des services
de transport à partir d’une application mobile, et
ses «partenaires-chauffeurs», ne sont pas dotés de
véhicules adaptés pour les personnes handicapées
ni de formations adéquates. Cela devrait compren-
dre un véhicule avec une rampe pour accéder au
taxi, un plancher surbaissé ainsi que le matériel né-
cessaire pour attacher les personnes.

«Le gouvernement subventionne les taxis
pour les adaptations. Mais, il faut qu’ils aient des
permis pour le faire. […] Uber doit donc se confor-
mer à la loi actuelle en matière de transport»,
poursuit Linda Gauthier, qui souhaite que la com-
pagnie réponde aux mêmes exigences que les taxis
traditionnels.

«Quand on reçoit nos comptes et qu’on paie

nos factures, là on est des citoyens à part entière.
Mais, quand c’est le temps d’avoir des biens et ser-
vices, les mêmes que les vôtres, on est discrimi-
nés.», se désole Mme Gauthier. «Si moi je veux
avoir un taxi maintenant, c’est pratiquement im-
possible dans l’heure qui suit. Généralement, il
faut les réserver 24 h plus tôt», poursuit-elle. Uber,
qui est plus avantageux en ce qui a trait aux coûts,
n’est «encore une fois» pas disponible aux per-
sonnes handicapées.

«Un handicap, ça peut tomber sur nous n’im-
porte quand. En ce qui me concerne, ça fait 19 ans
que je suis en fauteuil roulant, explique Mme Gau-
thier. J’ai eu une vie très active avant, mais je ne
peux plus. Ce n’est pas normal quand on vit dans
une métropole comme Montréal. Ce n’est pas nor-
mal en 2015, quand on est allés sur la Lune, qu’on
ne soit pas capables d’offrir à 15 % de sa popula-
tion des services égaux ou similaires.»

Au même moment, à Québec, avait lieu une
conférence du Regroupement des organismes de
personnes handicapées de la région 03 (ROP 03).
Son directeur, Olivier Collomb-d’Eyrames, tient le
même discours. En matinée, il a reçu un appel de

Jean-Nicholas Guillemette, le directeur général de
Uber au Québec.

Lors de cet entretien, Uber s’est dit être ouvert
à la discussion. L’entreprise confirme vouloir offrir
des services adaptés aux personnes à mobilité ré-
duite et souhaite consulter le RAPLIQ et le ROP 03
quant à la manière de procéder. M. Guillemette es-
père également que l’échéance de 2016 sera res-
pectée et affirme avoir fait des demandes afin que
Uber soit réglementé. «On veut des droits, pas
juste des promesses», précise malgré tout M. Col-
lomb-d’Eyrames, qui préfère attendre avant de se
réjouir de la nouvelle.

Du côté du gouvernement du Québec, l’af-
faire de Uber et du transport adapté ne sera
pas prise en charge. Il y a dix mois, le ROP 03
avait contacté le ministère des Transports au
sujet de la problématique. «On nous a dit que
le ministre était sensible à notre cause, mais
que comme Uber est illégale, la loi ne prévoit
que des amendes», conclut Olivier Collomb-
d’Eyrames.

L’Atelier

Uber blâmé 
pour son inaccessibilité
Les véhicules de la société sont mésadaptés aux personnes handicapées

N I C O L A S  T R I F F A U LT

C’est lorsque le joyeux esprit de Noël s’installe
qu’une triste réalité, la pauvreté à Montréal,

nous rattrape au point de devoir organiser une
grande campagne de collecte de dons et de denrées
pour renflouer les coffres et les garde-manger des
organismes d’aide aux plus démunis, vidés par une
année complète. Effectivement, hier se déroulait la
15e édition de la grande guignolée des médias
2015, sous le thème «Le visage de la pauvreté
change».

Le ciel gris n’a pas refroidi l’ardeur des quelque
500 bénévoles, incluant des membres des plus
grands médias québécois, qui ont amassé plus de
3400 sacs d’épicerie et 251 000 dollars, dans la
trentaine de points de collecte de la ville, soit
presque le double de l’an dernier. «On n’est pas fait
en chocolat», atteste la jeune comédienne Kim-
berly Langevin, à l’angle des rues Saint-René et
Wolfe. «C’est un bon moment de l’année pour sen-
sibiliser beaucoup de monde à l’insécurité alimen-
taire», a rapporté Julie Bourbonnière, directrice
des communications à Moisson Montréal, l’un des
trois bénéficiaires de la guignolée.

Cette récolte permettra à son organisme d’ap-
provisionner 250 organismes locaux qui, à leur
tour, nourriront 146 000 personnes défavorisées,
dont 34 000 enfants. Comme l’affirme le comédien
Pierre-Michel Le Breton, rencontré à l’entrée de la
tour de Radio-Canada, boîte de collecte en main,
«on s’enrichit en éduquant mieux et en nourris-
sant mieux nos enfants».

Jeunesse au soleil, autre structure d’aide-ré-
cipiendaire des sommes amassée hier, pourra ve-

nir en aide à plus de 30 000 démunis, tout en
ajoutant aux paniers de Noël déjà préparés du
jambon, de la dinde et des viandes hachées. Le
troisième organisme profitant directement de la
guignolée est la Saint-Vincent de Paul, qui pourra
offrir à sa clientèle 7000 paniers alimentaires
supplémentaires.

Il est également possible de donner toute
l’année aux différents organismes communau-
taires qui viennent en aide aux Montréalais dans
le besoin et que ceux-ci sont constamment à la
recherche de bénévoles que ce soit pour accueil-
lir les bénéficiaires, pour faire de la comptabilité
ou encore pour solliciter des commanditaires.

L’Atelier

L’hiver arrive, la guignolée aussi

ALEXIS BOULIANNE L’ATELIER

A L E X I S  B O U L I A N N E
P H I L I P P E  L E M E L I N

Le déclenchement d’une grève générale illimi-
tée du syndicat des étudiant-e-s employé-e-s

de l’UQAM (SETUE) entraîne plus de 4000 étu-
diants de l’Université du Québec à Montréal
(UQAM) dans une grève de solidarité, à deux se-
maines de la fin de la session.

Une assemblée générale de l’association de la
fédération des étudiants de langues et communi-
cation de l’UQAM (AFELC) a voté, le 18 février
2015, un mandat de solidarité dans le cas d’une
grève éventuelle de n’importe quel syndicat de
l’UQAM. Selon la responsable aux affaires acadé-
miques à l’AFELC, Stéphanie Lavoie, l’association
est «automatiquement en grève si un blocage
quelconque est envisagé par un syndicat de
l’UQAM».  

Résultat: Les 4500 étudiants de langues et
communication n’auront pas de cours les 7, 8 et
9 décembre. Cette annonce arrive en plein mi-
lieu de la période d’évaluations de la fin de ses-
sion, ainsi qu’après la date de validation de la
session, ce qui veut dire que celle-ci ne pourra
pas être prolongée.

Une assemblée générale extraordinaire
(AGx) se tiendra le jeudi 10 décembre à 12 h 30,

conformément au mandat de solidarité de
l’AFELC adopté l’hiver dernier. Les membres
décideront alors s’ils veulent continuer de sou-
tenir la grève du SETUE. Jusqu’à maintenant,
ils ont le mandat de respecter les piquets de
grève des membres du SETUE, selon Stéphanie
Lavoie. 

Les membres du SETUE ont voté à forte ma-
jorité pour le déclenchement d’une grève hier
après-midi. Sans convention collective depuis
près de deux ans, le SETUE a déploré par voie de
communiqué qu’il n’y ait eu «aucune avancée à
la rencontre de négociation avec la partie patro-
nale» et déclenche la grève afin de faire pression à
leur employeur. Les membres du syndicat occu-
pent des postes de soutien dans l’université, no-
tamment la correction, la recherche et le monito-
rat. Le SETUE a adopté sept revendications prio-
ritaires, incluant un plancher minimal d’heures
de contrats, la réduction de l’écart salarial entre le
premier cycle et les cycles supérieurs et la protec-
tion de la propriété intellectuelle afin que le tra-
vail des auxiliaires en recherche soit reconnu.

Le SETUE prévoit des blocages le lundi 7 dé-
cembre entre 8 h et 10 h, de 12 h 30 à 14 h 30, en
plus de 16 h 30 à 18 h 30.

L’Atelier

Grève surprise à l’UQAM
Une association étudiante est solidaire aux moyens
de pression du syndicat des employés étudiants

R A P H A E L  C Ô T É

U ne pétition de 9500 signatures,  soit
40% de la population de la Baie-des-

Chaleurs, sera déposée à l’Assemblée natio-
nale pour dénoncer les 22 millions de dollars
coupés en santé en Gaspésie et pour récla-
mer le maintien des services et des soins de
santé. Dans certains cas, couper une seule
infirmière c’est supprimer 50 % des effectifs.

Le parti de l’opposition, appuyé d’un cor-
tège infirmier, a accusé le gouvernement de
porter «atteinte à la santé et à la sécurité du
public» en coupant dans des services essen-
tiels alors que 400 millions de surplus ont
été accordés en salaire aux médecins spécia-
listes. «C’est complètement inacceptable,
vocifère Sylvain Roy, député de Bonaven-
ture, des coupes de 22 millions en santé,
c’est une diminution de l’espérance de vie de
notre population!»

Les coupes sont importantes dans la Mu-
nicipalité de Maria: retrait de 10 lits (40 %)
en chirurgie, abolition 6 postes (30 %) d’in-
firmières auxiliaires à l’urgence, abolition de
postes d’infirmières en soins longue durée,
etc. «On ne peut pas donner 72 patients à
une infirmière dans un CHSLD sans penser
qu’on met  des  gens à risque»,  prévient
Diane Lamarre, porte-parole de l’opposition
officielle en matière de santé et d’accès aux
soins. «Les coupes doivent être faites dans
les structures administratives et non dans
les services», déclame Micheline Barriault,
présidente du Syndicat des Infirmières, In-
firmières auxiliaires et Inhalothérapeutes de
l’Est-du-Québec (SIIIEQ).

«Préjudice»
La Gaspésie perdra son service mobile de

mammographie auquel 355 femmes ont eu
recours l’an passé. «On cause un préjudice
direct à la population, décrie Diane La-
marre, le dépistage précoce du cancer du
sein fait la différence dans la survie des
femmes atteintes.»

Le seul urologue desservant la Baie-des-
Chaleurs prend sa retraite, laissant la Gaspé-
sie avec deux urologues (plutôt que quatre)
pour dépister le cancer de la prostate. «Ça
peut avoir un impact d’être obligé de se ren-
dre à Rimouski, partageait à la Presse Régis
Audet, résident de Maria, j’ai peur que des
hommes négligent cette partie-là de leur
santé.»

Selon le Centre intégré de la santé et des
services sociaux de la Gaspésie (CISSS), près
de 29 % des cancers dépistés dans la région
sont des cancers du sein et plus de 20 % des
cancers diagnostiqués chez les hommes de la
région sont des cancers de la prostate.

L’Atelier

SANTÉ

La Gaspésie
craint 
pour sa 
population
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J E A N - P H I L I P P E  
G U I L B A U LT  

Le choix du ministre de
l’Éducation, François Blais,

de déposer le projet de loi sur
les commissions scolaires en
cette dernière journée des tra-
vaux parlementaires a fait réa-
gir les partis de l’opposition
hier à Québec.

Dans une déclaration com-
mune, le député péquiste de
Saint-Jean et porte-parole de
l’opposition officielle en ma-
tière d’éducation, Alexandre
Cloutier et la députée solidaire
de Gouin, Françoise David,
ont soupçonné le gouverne-
ment de vouloir court-circui-
ter le débat.

«Ils attendent la journée
des bilans, quand toute l’at-
tention médiatique va être sur
le bilan de l’année, a déploré
Alexandre Cloutier. Pas de
possibilité pour nous de ques-
tionner le gouvernement dès
la semaine prochaine, alors
qu’on avait dit que ce serait
l’enjeu de la session d’au-
tomne.»

Même son de cloche du
côté de Françoise David qui
s’est particulièrement inquié-
tée du sort des élections sco-
laires, possiblement dans la

mire du ministre Blais. «Les
élections scolaires existent au
Québec depuis au moins une
centaine d’années, a-t-elle rap-
pelé. Comment se fait-il que l’on
dépose un projet de loi de cette
envergure au dernier jour de la

session parlementaire, sachant
que la semaine prochaine, il n’y
aura pas de période de ques-
tions et que le débat public va,
dans les prochaines semaines,
être très faible?»

Malgré l’absence de la Co-

alition avenir Québec (CAQ) à
cette sortie en règle contre le
ministre, la formation poli-
tique juge tout de même la dé-
cision du gouvernement «dé-
plorable» selon l’attachée de
presse de son aile parlemen-

taire, Émilie Toussaint. «Cela
fait plusieurs mois que l’on at-
tend ce projet de loi», a-t-elle
réitéré, précisant que la CAQ
avait préféré ne pas participer
à cette déclaration puisqu’elle
ne partage pas entièrement la

vision des autres partis de
l’opposition à ce sujet.

Rappelons que le ministre
François Blais a annoncé mer-
credi le dépôt du projet de loi
«modifiant l’organisation et
la gouvernance des commis-
sions scolaires en vue de rap-
procher l’école des lieux de dé-
cision et d’assurer la présence
des parents au sein de l’ins-
tance décisionnelle de la com-
mission scolaire» aujourd’hui. 

Puisque les travaux parle-
mentaires seront suspendus,
les débats entourant ce nou-
veau projet de loi ne repren-
dront qu’à la prochaine ses-
sion.

Selon Radio-Canada, les
élections scolaires seraient bel
et bien abolies pour que les
parents et le personnel des
écoles puissent diriger les
commissions scolaires. De
plus, le ministère maintien-
drait les taxes scolaires.

La Fédération des com-
missions scolaires du Qué-
bec, qui représente la majo-
rité des commissions sco-
laires  francophones de la
province, préfère attendre le
dépôt du projet de loi avant
de se prononcer.

L’Atelier

ASSEMBLÉE NATIONALE

L’opposition dénonce l’absence de débat
Dépot du projet de loi sur les commissions scolaires

HUFFINGTON POST
Le ministre de l’Éducation du Loisir et du Sport, François Blais

M A T I S S E  H A R V E Y

P lusieurs professionnels
de l ’audiovisuel  ont

amorcé hier une discussion
en vue du Sommet sur la dé-
couvrabilité, qui se tiendra
en mai 2016, afin de discu-
ter de solutions pour s’adap-
ter aux nouvelles méthodes
de consommation de
contenu audiovisuel .  Au-
cune mesure concrète  ne
permet cependant de pré-
dire  comment procéder  à
cette restructuration.

Accessibilité, compéti-
tion, consommation de l’in-
formation. Ces thématiques
s’illustrent comme le leitmo-
tiv de la découvrabilité, un
terme qu’a amorcé hier le
Conseil de la radiodiffusion
et des télécommunications
canadiennes (CRTC), en fai-
sant référence à la surabon-
dance du contenu numé-
rique et à son accessibilité
en plein essor. Les citoyens,
qui sont à la fois créateurs et
consommateurs de contenu,
ont  brisé  les  barrières  du
paysage médiatique en pre-
nant la place des diffuseurs.

Le Web « fait  sur me-
sure» redéfinit les frontières
de l’information. Désormais,
les algorithmes f i ltrent le
contenu des résultats de re-
cherches en fonction des ha-
bitudes des consommateurs.
Du côté du citoyen,  i l  y  a
plus de contenu qu’il n’y en a
jamais eu auparavant. «On
assiste à un monde des mé-
dias qui va bien au niveau
des citoyens,  mais qui
s’écroule du côté de monde
des affaires» ,  explique le
professeur du Pôle média à
HEC Montréal, Sylvain La-
france. Pour faire face à cette
dépendance vis-à-vis  des
consommateurs de l’infor-
mation, le monde publici-
taire cherche sans relâche à
mettre en valeur son contenu
par l’entremise de l’innova-
tion. «Le consommateur de-
vient ambassadeur d’une

marque, en ayant des outils
pour partager son opinion
sur le contenu, qu’elle soit
bonne ou mauvaise», consi-
dère la  directrice du pro-
gramme en communication
(stratégies de production
culturelle et médiatique) de
l’UQAM, Suzanne Lortie. 

Malgré l ’ambit ion des
acteurs médiatiques de vou-
loir s’adapter à tout prix, les
discussions lancées  hier
n’ont pas permis de formuler
explicitement des solutions
pour l’avenir. «L’objectif est

que l’évènement donne lieu à
des stratégies et des solutions
qui pourront ensuite être
mises en place par ceux qui
œuvrent dans le domaine du
contenu audiovisuel», main-
tient Éric Rancourt, porte-pa-
role du CRTC, au sujet du
Sommet organisé les 10 et 11
mai. L’évènement à venir sera
donc une nouvelle occasion
de discuter de la mainmise
des consommateurs sur le
contenu audiovisuel.

L’Atelier
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Conclusions latentes
Le Sommet de la découvrabilité traitera 
de l’adaptation au contenu visuel

N I C O L A S  T R I F F A U LT

O ttawa demande une pro-
longation de six mois à

la suspension de la décision
de la Cour suprême rendant
légale l’aide médicale à mou-
rir. L’entrée en vigueur d’une
législation permettant le sui-
cide assisté est donc reportée
jusqu’au mois d’août.

Mettant de l’avant la vo-
lonté du gouvernement « de
mobiliser et de consulter les
Canadiennes et  les Cana-
diens au sujet de cette ques-
tion complexe et personnelle
», la ministre fédérale de la
Justice Jody Wilson-Ray-
bould a déposé hier une re-

quête demandant une pro-
longation de six mois de la
suspension, par la Cour su-
prême du Canada, des effets
du jugement du 6 février
2015 de l’arrêt Carter c. Ca-
nada. Cette décision du plus
haut tribunal du pays invali-
dait deux articles du code cri-
minel prohibant l ’aide à
mourir.

La décision invoque que
le fait d’empêcher certains
malades incurables en souf-
france extrême à accéder à
une aide médicale à mourir
ouvrait la porte au suicide,
les excluant du même coup
de la catégorie de gens «à

protéger» de l’euthanasie. 
La cour suprême avait par

contre décider de suspendre
d’un an les effets de ce juge-
ment pour laisser le temps aux
Parlement —la Chambre des
communes et le Sénat —
d’aménager le cadre législatif
en question, à savoir le code
criminel canadien.

Au Québec, la Cour supé-
rieure avait récemment mis un
frein à l’élan du gouvernement
Couillard et de l’Assemblée
nationale à légiférer en faveur
de ce genre de programme no-
tamment sur la base de cette
suspension fédérale.

L’Atelier 

AIDE MÉDICALE À MOURIR

Suicide assisté reporté

DECOUVRABILITÉ.CA
Jean-Pierre Blais, président du CRTC

GETTY IMAGES
La cour suprême reportera de six mois le projet loi d’aide médicale à mourir.

Résidences pour aînés:
installation de gicleurs
automatiques
Les résidences pour aînés bénéficieront d’une
aide financière de Québec de plus de 115 mil-
lions de dollars sur cinq ans afin d’installer
des gicleurs automatiques, dans l’espoir d’évi-
ter un autre drame comme celui survenu à la
Résidence du Havre à L’Isle-Verte en 2014.
C’est ce qu’a annoncé le ministre de la Santé et
des Services sociaux, Gaétan Barrette, jeudi.
Le programme vise à permettre à ces rési-

dences de répondre au nouveau règlement
de la Régie du bâtiment, qui les oblige à pos-
séder des gicleurs automatiques pour la sé-
curité des foyers pour aînés. Le programme
d’aide financière offrira un soutien adapté
selon la taille de la résidence et, conséquem-
ment, en fonction du prix de ce rehausse-
ment de sécurité. Il existe près de 2000 rési-
dences privées pour aînés au Québec et les
travaux pour l’installation d’un système de
gicleurs peuvent être très onéreux. Le copro-
priétaire de la Résidence du Havre, Roch
Bernier, avait affirmé que la facture pour
l’installation de gicleurs se serait élevée à
75 000 $.

La Presse canadienne PL
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C A T H E R I N E  D R A P E A U

L a Fédération autonome de
l’enseignement (FAE) n’a

pas rompu les négociations et
a annoncé hier qu’elle mainte-
nait sa volonté et sa disposi-
tion à rencontrer les représen-
tants gouvernementaux. 

Dans son cri d’alerte, le
président de la FAE, Sylvain
Mallette, s’est adressé au pre-
mier ministre Philippe Couil-
lard afin de dénoncer sa vo-
lonté de négocier un contrat
de travail à coût nul, alors qu’il
sait que les conditions dans les
écoles sont «intolérables». 

Il est prêt à le rencontrer,
toutefois il affirme ne pas vou-
loir faire de compromis sur les
conditions de travail ou encore
sur les services et les res-
sources pour les élèves. «Le
gouvernement nous oblige à
tenir 3 journées de grève pré-
vues les 9, 10 et 11 décembre,
mais il peut encore éviter leur
tenue s’il accepte de négocier
avec les enseignants», a-t-il
confirmé.

Malgré les réinvestisse-
ments de 20 millions de dol-
lars cette année, et de 80 mil-
lions dans les prochaines an-
nées, annoncés par le gouver-

nement en début de semaine,
la FAE reste sur ses gardes, car
elle déplore le refus du gouver-
nement de les garantir. «Ce
n’est pas le maigre réinvestis-
sement qui va changer la réa-
lité des professeurs qui tra-
vaillent dans le réseau public

et les élèves qui le fréquen-
tent», termine le vice-prési-
dent aux relations du travail à
la FAE et responsable de la né-
gociation nationale, Martin
Lauzon.

L’Atelier

ÉDUCATION

La FAE reste ouverte 
aux négociations
Les grèves des 9, 10 et 11 décembre 
sont maintenues

LOUIS PELCHAT-LABELLE L’ATELIER

Sylvain Mallette, président de la Fédération autonome
de l’enseignement

F R É D É R I Q U E  
T AV E R N I E R - L A B R I E  
É L I Z A B E T H  S É G U I N

L’ Association étudiante de
l’École des sciences de la

gestion de l’UQAM (AEESG) a
annoncé hier son intention de
se joindre à l’Union étudiante
du Québec (UEQ) à 86 % en
faveur. Depuis quelques se-
maines, et ce, jusqu’à Noël, de
nombreuses universités par-
tout au Québec passeront aux
scrutins afin de s’associer ou
non à cette nouvelle associa-
tion nationale.

La réception du projet est
révélatrice pour l’AEESG, qui
a travaillé sur la création de
l’UEQ depuis mars dernier.
«On était très contents. C’est
un beau mandat qui nous a
été donné, s’étonne Ariane D.
Angrignon, présidente de l’as-
sociation étudiante, on était là
depuis le tout début, donc les
positions de l’AEESG sont bien
reflétées à l’UEQ.» Les enjeux
proposés préoccupent un
grand nombre d’associations,
notamment concernant les
stages non rémunérés, les
droits de scolarité élevés des
étudiants étrangers, la qualité
de l’enseignement et les
coupes budgétaires dans les
universités.

À la suite de l’effondre-
ment de la Fédération étu-
diante universitaire du Qué-
bec (FEUQ), une quinzaine
d’associations étudiante se
sont penchées sur l’élabora-
tion d’une nouvelle associa-
tion étudiante nationale. Lors
de la deuxième rencontre
d’avril dernier, quatre asso-
ciations étudiantes (Chicou-
timi, Rimouski,  Trois-Ri-
vières et la faculté des
sciences de l ’éducation de
l’UQAM) sont parties en rai-
son d’un désaccord en lien

avec le système de vote à dou-
ble majorité et ont créé l’As-
sociation pour la voix Étu-
diante du Québec (l’AVEQ).
L’UEQ et l ’AVEQ désirent
être une réponse aux pro-
blèmes de la FEUQ et un
nouveau moyen afin d’affron-
ter les défis que vivent les
étudiants. L’AEESG a eu l’op-
tion de s’associer avec
l’AVEQ, plutôt que l ’UEQ,
mais la présidente a refusé,
puisqu’elle était invitée en
tant qu’observatrice.

Ce n’est  pas sans ten-
sions et sans controverses
que le vote passe dans toutes
les universités. Rapidement,
le camp du Non s’installe au

cœur des établissements. Ju-
lien Jolicoeur-Dugré, mem-
bre du camp du Non à l’UEQ
de l’Université Laval, croit
que l’UEQ n’est pas un vrai
changement. «Ils ont brûlé
la FEUQ pour se faire une
FEUQ de luxe» ,  lance-t-il,
aff irmant que la  transpa-
rence et la structure seraient
à revoir le plus rapidement
possible. «Quand ils ont be-
soin de notre argent-là, ils
viennent nous voir […] leur
message est contradictoire,
on prône la transparence,
mais on nous bloque l’accès
aux procès verbaux pendant
plusieurs mois.  Je trouve
qu’une association qui vit

déjà des scandales, ça part
mal.» La cotisation que pro-
pose l’UEQ coûtera aux étu-
diants 4,50 $ par session,
comparativement à l’Asso-
ciation pour une solidarité
syndicale étudiante, qui de-
mande 3 $ de cotisation par
année. Près de 50 % de leur
budget, soit 527 200 $, est
utilisé pour la rémunération
des employés et l’adminis-
tration de l’association. As-
pect que Julien Jolicoeur-
Dugré déplore.

Du côté de la Polytech-
nique de Montréal, Jérôme La-
violette, vice-président aux af-
faires externes de l’Association
des étudiants de la Polytech-

nique (AEP), croit et désire
une représentation nationale
pour les étudiants. «Nous
avons tout à gagner!» L’AEP
était mandaté cet été pour
construire cette nouvelle asso-
ciation. «L’UEQ n’a pas un
système parfait, mais il est
équilibré.» L’AEP a travaillé
sur le système de vote tout au
long de l’été pour le rendre le
plus juste possible: «C’était
une de nos plus grandes
craintes, on a même pensé à
aller voir ce que proposait
l’AVEQ, mais ils ne nous ont
jamais redonné des nou-
velles…»

Très confiante relative-
ment aux résultats du vote,

leur association était très satis-
faite du taux de participation.

L’Atelier 

L’Union étudiante du Québec 
fait son entrée à l’UQAM
L’École des sciences de la gestion est la première à adhérer à cette nouvelle association

LOUIS PELCHAT-LABELLE L’ATELIER

Les étudiants de l’AEESG ont voté à 86 % en faveur de leur intégration à l’UEQ.

Bilan des votes
La Fédération des associa-
tions étudiantes du campus
de l’Université de Montréal
s’est jointe à l’UEQ le 25 no-
vembre avec 156 votes en fa-
veur. Elle devient le premier
membre officiel.
La Confédération des Associa-
tions d’étudiants et étudiantes
de l’Université Laval (CA-
DEUL) a dû annuler le vote de
son referendum à la suite de
nombreuses irrégularités et à
des problèmes de listes électo-
rales avec le vote électronique.
Une rencontre a lieu au-
jourd’hui, afin de trouver une
nouvelle date pour le vote.
Pour l’instant, la CADEUL de-
meure autonome et indépen-
dante. 
L’Association étudiante de
l’École des sciences de la ges-
tion de l’Université du Québec
à Montréal a annoncé hier son
désir de se joindre à l’UEQ à
847 votes pour. 
Les membres du Regroupe-
ment étudiant des 2e et 3e cy-
cles de l’Université de Sher-
brooke passeront aux scrutins
d’ici le 11 décembre.  
L’Association générale étu-
diante de l’Université du Qué-
bec en Abitibi-Témiscamingue
a décidé à 241 votes de se
joindre à l’UEQ.
Le Mouvement des Associa-
tions Générales Étudiantes de
l’Université du Québec à Chi-
coutimi a voté que s’il devait
un jour s’associer à une asso-
ciation nationale, ce serait
l’AVEQ à 165 votes. 

F R A N Ç O I S  
B R E T O N - C H A M P I G N Y

Le parti de l’opposition, Pro-
jet Montréal, compte dépo-

ser un avis de motion au pro-
chain conseil d’arrondissement
le 7 décembre afin d’intégrer
l’économie collaborative aux rè-
glements municipaux de Rose-
mont-La Petite-Patrie.

La nouvelle approche de
Projet Montréal vise à encadrer
une économie collaborative
dans l’arrondissement, afin de
faciliter les échanges de services
entre particuliers. L’avis de mo-
tion déposé touche principale-
ment trois secteurs majeurs, soit
la location de stationnement en-
tre citoyens, ainsi que la location
d’espaces d’entreposage et de
terrains cultivables. «L’idée ici
n’est pas d’abolir des règle-
ments, mais bien de les moder-
niser, afin d’aller de l’avant et
promouvoir une économie du-
rable pour les résidents de Ro-
semont», explique le conseiller
du district de Marie-Victorin,
Guillaume Lavoie.

Il soutient que les règle-
ments municipaux actuels pré-
sentent des flous en ce qui a trait
à la notion de zonage. Le règle-
ment d’urbanisme de Rose-
mont-La Petite-Patrie implique
une séparation du territoire de
l’arrondissement en zones dis-

tinctes, afin de gérer l’usage des
terrains. Les différentes zones
identifiées ont un usage unique
et l’utilisation incorrecte d’une
zone peut entraîner une infra-
ction. «Une personne qui vou-
drait, par exemple, louer son
stationnement personnel vien-
drait à l’encontre du règlement
municipal, puisque cela serait
considéré comme un usage
commercial et donc illégal», ex-
plique le conseiller.

L’encadrement de ces règle-
ments permettrait aux nouvelles
applications montréalaises
d’échanges, comme Prkair ou
Landshare, d’avoir la voie libre
pour fournir leurs services aux
résidents. Guillaume Lavoie
soutient que ces nouveaux règle-
ments municipaux encourage-
raient par le fait même les inves-
tisseurs locaux qui souhaitent
mettre des fonds dans de telles
entreprises. «Avec nos inten-
tions politiques, on veut encou-
rager les investisseurs intéres-
sés dans ce genre de pratiques
là, et les accompagner dans le
processus», ajoute celui-ci.

Projet Montréal ne souhaite
pas préciser pour le moment
quels seront les règlements mu-
nicipaux précis touchés par
l’avis de motion déposée lors du
conseil d’arrondissement lundi. 

L’Atelier
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Une motion 
pour l’économie 
collaborative

Les vins
québécois se
vendront en
épicerie
Attendu depuis longtemps, le
projet de loi autorisant la
vente de vins québécois sur les
tablettes des quelque 8000
épiceries du Québec a été dé-
posé par le ministre des Fi-
nances, Carlos Leitão, jeudi.
En plus du vin, les assouplisse-
ments permettront à des pro-
duits, tels que l’hydromel, le
cidre et le vin de glace, de se
retrouver dans les supermar-
chés sans transiter par la So-
ciété des alcools du Québec
(SAQ). Actuellement, les vi-
gnerons du Québec peuvent
seulement écouler leurs pro-
duits dans un vignoble ou dans
les établissements de la SAQ.
De plus, le projet de loi modi-
fie trois lois actuelles, dont
celle concernant le monopole
de la SAQ, permettant aux mi-
crobrasseries qui détiennent
un permis artisanal de pouvoir
vendre leurs boissons à em-
porter. Il s’agissait d’une pro-
messe formulée par le gouver-
nement Couillard depuis sa
victoire à l’élection de 2014
afin de donner un coup de
pouce aux ventes de vins qué-
bécois.
Le document ne fait toutefois
pas que des heureux, puisque
les microdistilleries ne pour-
ront bénéficier de nouveaux
privilèges, étant donné que la
plupart d'entre elles ont re-
cours à des ingrédients prove-
nant de l'extérieur de la pro-
vince.

La Presse canadienne
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M A U D E  P A R E N T

L es provinces ont un rôle de
premier plan à jouer dans

la lutte canadienne aux chan-
gements climatiques, mais elles
doivent relever le défi de ras-
sembler leurs initiatives,
d’après des experts de l’institut
des sciences de l’environne-
ment de l’UQAM.

Parmi les objectifs annon-
cés par le premier ministre
Justin Trudeau figure la li-
berté accordée aux provinces
canadiennes de mettre sur
pied leur propre plan d’action
pour réduire leurs émissions
de gaz à effet de serre. Le fédé-
ral n’imposera donc pas de
plan environnemental à
l’échelle nationale.

D’après l’expert en poli-
tique de l’environnement et
professeur à l’institut des
sciences de l’environnement de
l’UQAM, Laurent Lepage, il
s’agit d’une annonce de bon au-
gure. Selon lui, le fédéral n’a
pas le choix de se fixer cet ob-
jectif. «Dans la compétence
des provinces, il y a les enjeux
comme les transports, la ges-
tion des ressources naturelles,
l’agriculture. Ce sont des élé-
ments clés dans la réduction
de la production de gaz à effets
de serre», explique-t-il. Les
provinces ont donc intérêt à
participer activement aux
pistes de solutions pour freiner
le réchauffement du climat.

Mais le terrain d’entente
devient glissant parce que
chaque province a des
contraintes uniques. «C’est ex-
trêmement difficile d’avoir une
solution d’un océan à l’autre»,
croit Laurent Lepage. Les pro-
vinces peuvent toutes contri-
buer d’une manière différente
au dossier de la réduction des
gaz à effet de serre, donc le fé-
déral peut difficilement adop-
ter une ligne directrice qui
s’applique à chacune. «La solu-
tion aux problèmes se trouve
dans l’harmonie des efforts en-
tre les provinces», soutient
l’expert.

Pour Sebastian Weissen-
berger, également professeur à
l’institut des sciences de l’envi-
ronnement de l’UQAM, trouver
un plan à l’échelle nationale est
toujours épineux. «C’est peut-
être une raison qui explique que
le Canada est un cancre [dans
la lutte aux changements cli-

maiques]. Les gouvernements
précédents voyaient mal com-
ment les provinces pouvaient se
mettre d’accord sur un plan
d’action», pense-t-il.

Les enjeux sont donc varia-
bles à l’intérieur du pays. Le
Québec comparativement à
l’Alberta produit six fois moins
de gaz à effet de serre par per-
sonne. Cet écart s’explique par
la présence des nombreuses
centrales au charbon et des sa-
bles bitumineux en Alberta
alors que le Québec mise sur
l’hydroélectricité qui produit
très peu de CO2. La province
de l’ouest jongle donc avec la
question d’endiguer la produc-
tion de gaz à effets de serre tout
en maintenant son économie.

Un moyen d’y parvenir se-
rait d’imposer une taxe sur le
carbone. De l’avis de Laurent
Lepage, il s’agit d’un projet de
longue haleine, pourtant réali-
sable avec la première minis-
tre Rachel Notley à la tête de la
province. «Il est clair qu’on ne
peut pas changer complète-
ment l’économie de direction
du jour au lendemain, af-
firme-t-il. Mais c’est un défi
que l’Alberta accepte avec la
première ministre actuelle».
La solution efficace de cette

taxe serait de l’étendre sur
tout le territoire, d’après Se-
bastian Weissenberger même
si les impacts seraient moin-
dres au Québec qu’en Alberta.
Il n’écarte toutefois pas l’idée
qu’une équité des efforts doit
être faite à travers le pays.
«C’est un choix politique qui a
été fait à un certain moment
que de développer les sables
bitumineux, mais on ne peut
pas dire à l’Alberta qu’ils ont
fait de mauvais choix, et tant
pis pour eux alors que nous on
a choisi l’hydroélectricité»,
précise-t-il.

Depuis une dizaine d’an-
nées, le Canada n’a pas la cote
en matière de diminution des
émissions de gaz à effet de
serre. Les experts soutiennent
que le vent risque de tourner.
Le nouveau gouvernement de
Justin Trudeau «réalise
mieux les enjeux et l’impor-
tance de léguer à nos enfants
une planète comme nous
l’avons reçue de nos parents,
pense Laurent Lepage. Il y a
de la bonne volonté, ce qui
n’était pas le cas sous Har-
per». Le défi du Canada est
donc de diviser les efforts et
de les faire converger vers une

GAZ À EFFET DE SERRE 

Justin Trudeau propose 
un plan réaliste
Les décisions reviennent aux provinces 

DANIEL PAQUET 
L’Alberta jongle avec l’idée d'endiguer la production de gaz à effet de serre tout en
maintenant son économie.

Manifestation
contre la COP21 
Le groupe Convergence des
luttes anticapitalistes
(CLAC) organise une mani-
festation ce soir à 18 h 30, à
Montréal, contre la confé-
rence de Paris (COP21) qui
se tient jusqu’au 11 décem-
bre. La CLAC appelle à la
«résistance face à la super-
cherie» des multinationales
et des États développés, les
accusant d’être des «pom-
piers pyromanes». La CLAC

affirme que «l’éradication
du capitalisme arrêtera la
destruction de l’environne-
ment». Le Service de police
de la ville de Montréal
(SPVM) a confirmé sa pré-
sence à la manifestation qui
débute place Norman-Be-
thune, située près du boule-
vard De Maisonneuve et de
la rue Guy au centre-ville de
Montréal. La police n’a pas
voulu confirmer plus de 
détails sur les effectifs qui
seront déployés sur le 
terrain.
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L es maires des grandes
villes canadiennes font va-

loir que les initiatives locales
dans les métropoles et les mu-
nicipalités sont la meilleure fa-
çon de lutter contre les chan-
gements climatiques.

C’est sur ce point qu’ils
ont insisté jeudi, alors que le
Sommet des élus locaux pour
le climat, qui rassemble les
maires des plus grandes mé-
tropoles du monde, doit
avoir lieu aujourd’hui.

«Un changement de cul-
ture doit avoir lieu au sein
des villes, a affirmé le maire
de Montréal, Denis Coderre.
Si nous voulons faire partie
de la solution, il ne faut pas
juste voir les changements
climatiques comme un pro-
blème de nature internatio-
nale, mais plutôt se concen-
trer sur ce que nous pouvons
faire localement.» S’ils par-
viennent à un accord au cou-
rant de la journée, les maires
auront des engagements à
respecter, mais on ignore en-
core à quel  point i l  serait
contraignant.

La présidente de l’Union
des municipalités du Québec
(UMQ), Suzanne Roy, qui est
également sur place, soutient
pour sa part que «tous les pa-
liers de gouvernement de-
vront travailler ensemble
vers le même but». L’UMQ et
les villes canadiennes souhai-
tent avoir davantage de finan-
cement du provincial et du fé-
déral pour être en mesure de
réaliser leurs engagements.
«Les municipalités en font
déjà beaucoup en termes
d’investissements, c’est le fé-
déral qui devrait maintenant
en faire plus» ,  estime le
conseiller aux communica-
tions et aux relations média

de l’UMQ, Patrick Lemieux,
rappelant les promesses de
Justin Trudeau d’investir
dans les infrastructures.

Le vrai pouvoir
Contrairement à certains

autres pays, le Canada a plu-
sieurs paliers décisionnels, ce
qui peut parfois mettre des bâ-
tons dans les roues des métro-
poles et des municipalités, croit
la professeure en science poli-
tique spécialisée en environne-
ment, Maya Jegen. «Le pou-
voir des villes est limité par
rapport à la lutte aux change-
ments climatiques, car les res-
sources dont elles disposent
dépendent souvent du gouver-
nement provincial, souligne-t-
elle. Les villes peuvent avoir
un impact sur le développe-
ment du transport en commun
ou sur l’aménagement de leur
territoire, mais seulement si
elles ont assez de ressources.»

Au Canada, 26 % des gaz
à effet de serre (GES) sont
causés par les automobiles et
les autres moyens de trans-
port. Selon la professeure,
réduire le nombre de voi-
tures en circulation dans les
rues est le plus gros défi au-
quel le pays aura à faire face.
«Si les villes veulent amélio-
rer leur service de transport
en commun, ils devront tout
d’abord demander du finan-
cement à la province», ex-
plique Mme Jegen. 

À la suite de la Confé-
rence de Paris de 2015 sur les
changements climatiques, les
grandes villes canadiennes et
les municipalités devront dé-
libérer avec les autres paliers
gouvernementaux pour en
arriver à une entente qui leur
permettra de respecter leurs
engagements.

L’Atelier

CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

La lutte passe 
par les localités, 
disent les maires
Les municipalités demandent 
à Ottawa de respecter 
les engagements électoraux 

Les cibles de
GES... en 2015 
Les cibles de réduction des
gaz à effet de serre (GES) ex-
primés par les 195 pays qui
participeront à la Confé-
rence de Paris de 2015 sur le
changement climatique peu-
vent parfois porter à confu-
sion, car ils ramènent leur
objectif au niveau de 1990
ou de 2005. Par exemple, le
premier ministre Justin
Trudeau, qui a les mêmes ci-
bles que celles du précédent
gouvernement conservateur,
soit de 30% par rapport au
niveau de 2005 d’ici 2030,
considère le taux de pollu-
tion de 2005 comme base
d’amélioration. À l’inverse,
les pays européens vont

avoir tendance à utiliser le
niveau de 1990 celui-là
même qui a été utilisé à la
signature du protocole de
Kyoto en 1997. Selon la pro-
fesseure en science politique
spécialisée en environne-
ment Maya Jegen, le fait de
choisir 1990 ou 2005 est un
choix politique qui dépend
des objectifs du pays, mais
aussi de l’augmentation des
GES à cette époque. Si l’on
reprend l’exemple libéral de
30% par rapport au niveau
de 2005 et qu’on le compare
à la promesse électorale
néo-démocrate qui était de
34% par rapport au niveau
de 1990 durant le même
laps de temps, cela ne repré-
sente pas exactement une
augmentation de 4%, l’aug-
mentation des GES en 1990
étant à un seuil beaucoup
plus bas.

Entente: 48h
aux délégués
pour conclure
La quatrième journée de la
conférence de Paris de 2015
sur le changement climatique
s’est déroulée à l’image des
deux derniers jours. La lenteur
des pourparlers a entraîné la
majorité des pays du Sud à de-
mander à ce que le mécanisme
de négociation soit changé. Il
reste maintenant 48 heures
aux délégués de chaque pays
pour arriver le plus près possi-
ble d’une entente, après quoi
les ministres prendront la re-
lève. En quatre jours, le
brouillon du texte d’accord est
passé de 55 à 50 pages, mais il
reste cependant encore autant
d’options à négocier pour
chaque délégation qu’au début
du processus. Jusqu’à mainte-
nant, selon un observateur,
des compromis ont été trouvés
sur le mécanisme de révision
de l’accord et sur l’augmenta-
tion permanente des contribu-
tions des pays pour réduire
leurs émissions de gaz à effet
de serre dans le futur. 

L’Atelier NB

MAUDE PARENT L’ATELIER
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L e gouvernement libéral a
annoncé la mise en place

d’un comité consultatif dans le
but de s’orienter dans les no-
minations au Sénat qui per-
mettront de pourvoir à 22
postes. 

Un comité exécutif indé-
pendant sur les nominations au
Sénat sera mis sur pied afin de
conseiller le gouvernement
Trudeau sur les prochains can-
didats au Sénat. Le travail du
comité consultatif indépendant
sera orienté par des critères pu-
blics fondés sur l’intégrité et la
transparence dans le but de dé-
terminer les citoyens canadiens
qui seront membres du Sénat.
Selon Dominic LeBlanc, leader
du gouvernement à la Chambre
des communes, il s’agit d’une
réforme non partisane. «Il
s’agit d’un processus plus indé-
pendant, plus transparent et

moins partisan. Le premier
ministre va choisir des per-
sonnes de qualité, vous verrez,
pour siéger à ce comité. Ce
sera des gens d’une très grande
intégrité et je crois qu’ils feront
preuve d’indépendance non
partisane», explique-t-il

Selon Sébastien Gram-
mond, professeur à la faculté
de droit de l’Université d’Ot-
tawa, cette réforme apportée
au Sénat constitue un méca-
nisme qui permettra de faire
de meilleures nominations au-
près des sénateurs. «Il s’agit
d’un pas en avant comparati-
vement à ce qu’on a connu au
courant des dix dernières an-
nées, mais nous sommes en-
core dans l’inconnu. Ce projet
est basé sur une idée où la sa-
gesse, l’expérience et la valeur
d’une personne sont les cri-
tères recherchés dans un sé-
nateur au détriment de leur
allégeance à un parti poli-

tique», dit-il.  
Cependant, i l  soutient

que plusieurs aspects de ce
processus doivent être remis
en question. «Ce qui reste à
vérifier, c’est si cette réforme
peut apporter une sorte de
complément au travail et aux
décisions de la Chambre des
communes qui en temps nor-
mal, a le dernier mot sur les
décisions. Ces changements
seront légitimes uniquement
s’ils permettent d’infléchir et
d’influencer les projets de loi
décidés par la Chambre des
communes», déclare-t-il. 

Le sénateur de Terre-
Neuve-et-Labrador, George
Furey a été désigné comme
nouveau président du Sénat.
Cette décision pose problème
selon M. Grammond. «Furey
n’est pas bilingue, donc cette
nomination va à l’encontre de
la Constitution qui exige qu’un
sénateur puisse s’exprimer

dans les deux langues offi-
cielles du pays», affirme-t-il.

Malgré la création d’un
comité consultatif responsa-

ble de dresser une liste de
sénateurs potentiels, le der-
nier mot concernant les 22
postes  à  combler  revient

tout  de même au premier
ministre Justin Trudeau. 
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SÉNAT

Première vraie réforme depuis 1980
Le processus de sélection sera transparent et non partisan

ARCHIVES REUTERS
Un comité exécutif indépendant sur les nominations au Sénat sera mis sur pied
afin de conseiller le gouvernement Trudeau sur les prochains candidats.

Adoptés à 
l’unanimité
Les projets de loi 71 et 78,
déposés conjointement le 12
novembre dernier, ont été
adoptés à l’unanimité à l’As-
semblée nationale hier. Le
projet de loi 71 visait le re-
tour au travail des quelques
400 employés des garages,
incluant les gérants, du Sa-
guenay-Lac-Saint-Jean, qui
étaient en lock-out depuis
près de trois ans. Le projet
78, pour sa part, visait à éli-
miner la pratique controver-
sée d’octroi des primes de
départ offertes aux députés
démissionnaires.

L’Atelier GL

Jacques 
Demers quitte
le caucus
conservateur 
Jacques Demers, le politi-
cien et ex-entraîneur du Ca-
nadien de 71 ans, a annoncé
hier sa décision, mûrement
réfléchie au cours des der-
niers mois, de siéger au Sé-
nat en tant qu’indépendant
et de quitter «son équipe»
du Parti conservateur. Alors
qu’en 2011 le Parti conserva-
teur l’avait sollicité, M. De-
mers n’arrive pas à com-
prendre pourquoi il a été
mis à l’écart lors de la der-
nière campagne électorale.
Le scandale du Sénat a éga-
lement pesé dans la balance,
car le sénateur dit avoir été
affecté par les déboires de
plusieurs de ses collègues au
sujet de dépenses jugées il-
légitimes.

L’Atelier CD

A M É L I E  D R A S S E

L e gouvernement  cana-
dien,  en  poste  depuis

maintenant un mois, semble
redonner un gain d’espoir
aux militants d’Amnistie In-
ternationale Canada franco-
phone quant à la lutte pour
la libération du prisonnier
d’opinion Raif Badawi.

Sous l’ancien gouverne-
ment conservateur, le cas de
Badawi n’évoluait pas suffi-
samment, selon la directrice
générale et cofondatrice de la
Fondation Raif Badawi pour la
liberté, Evelyne Abitol. « Ste-
phen Harper, lorsqu’il était au
pouvoir, avait mentionné qu’il
ne pouvait pas faire plus que
ce qu’il avait fait puisque Raif
n’était pas citoyen canadien,
explique-t-elle. Or, Ensaf, [la
femme de Badawi], et ses en-
fants sont réfugiés politiques
ici, et on doit s’en occuper. La
réunification des familles ré-
fugiées, c’est notre devoir. »

Depuis l’élection des libé-
raux, Amnistie Internationale
Canada francophone se dit
satisfaite d’observer une cer-
taine coopération du gouver-
nement dans la cause. Sté-
phane Dion, ministre des Af-
faires étrangères, a notam-
ment démontré son appui en-
vers le dossier et a déjà
convenu d’une rencontre avec
des représentants d’Amnistie,
et si possible, avec la femme
de Badawi. La rencontre de-
vait avoir lieu avant la fin du
mois, mais sera reportée pour
cause d’agendas surchargés.

Selon les militants pour la
cause, le premier ministre
Trudeau ne pourra pas inter-
venir dans la situation par
lui-même. « Trudeau a fait
énormément de promesses
dans beaucoup de domaines.
Et, on se rend compte qu’il
n’a pas d’expertise. Il doit se
fier à ses conseillers », croit
Claude Perreault, un béné-
vole impliqué depuis le début
de la cause. « Je pense qu’il se
rend compte qu’il lui reste
des croûtes à manger pour
être capable de définir sa po-
litique en matière étran-
gère », poursuit-il.

Aucun geste n’a encore
concrètement été posé par le
gouvernement canadien du
point de vue diplomatique
pour aider Raif Badawi. Il est
primordial que le Canada
« intervienne directement au-
près du gouvernement saou-
dien », selon la responsable de
la vie militante pour Amnistie
internationale Canada franco-
phone, Perrine Curé. « Pour
l’instant je ne peux pas vous
dire si on est optimiste ou
pas », explique-t-elle. 

Le premier ministre Tru-
deau a toutefois déçu beau-
coup de militants lors du G20,
alors qu’il n’a pas profité de
l’occasion pour dialoguer avec
le Roi de l’Arabie Saoudite, Sa-
lamane ben Abdelaziz Al
Saoud. Selon Amnistie, il de-
vra envisager de saisir l’occa-
sion lors d’un prochain ren-
dez-vous international. 

L’Atelier

Vent d’espoir 
pour Raïf Badawi

M A R I S S A  G R O G U H É

G eoff Regan, député libéral
d’Halifax-Ouest, est sorti

vainqueur de la course à la
présidence de la Chambre des
communes, à Ottawa. Les dé-
putés ont voté hier pour dési-
gner celui qui occupera main-
tenant ce siège, convoité par
quatre candidats.

C’était  jour de rentrée
pour les parlementaires et
les députés se sont présentés
à la Chambre des communes
pour la première fois depuis
le déclenchement des élec-
tions, l’été dernier. Le dis-
cours  de la  Reine étant
prévu demain,  l ’é lect ion
d’un président devait se faire
avant que le travail  parle-
mentaire débute.

L’annonce du nouveau
président a été faite à 16 h.
Escorté par le premier mi-
nistre Justin Trudeau, Geoff
Regan s’est présenté devant
l’assemblée pour remercier
ses collègues de l’avoir élu.
Il a promis d’être juste et de

permettre à tous de s’expri-
mer,  principalement pen-
dant la période de questions.
«Je ne tolérerais pas de cha-
hutage», a-t-il déclaré, dé-
clenchant  quelques vives
réactions. Le premier minis-
tre a ensuite pris la parole,
pour les  fé l ic i tat ions
d’usage.  «Vous apportez
beaucoup d’expérience à ce
rôle de président. De toute
évidence,  vous inspirez
confiance à vos collègues»,
a-t-il dit. La chef intérimaire
de l ’opposition, Rona Am-
brose, et Thomas Mulcair,
chef du Nouveau Parti  dé-
mocratique (NPD), ont, eux
aussi ,  rendu brièvement
hommage au nouvel  é lu,
avant que ce dernier ajourne
la session parlementaire du
jour. Geoff Regan est député
en Nouvelle-Écosse depuis
1993.

Quatre candidats avaient
posé leurs candidatures et
mené leur campagne pour
cette élection. Parmi eux, le
seul québécois à se présenter

pour le poste, Denis Paradis,
avait attiré l’attention sur lui
depuis quelques semaines,
non seulement pour sa cam-
pagne, mais aussi à cause de
certaines activités de son en-
treprise de construction éta-
blie en Montérégie, qui lui
avaient  att iré  des  ennuis
avec la  Commission de la
construction du Québec.

Rappelons que le prési-
dent  de la  Chambre des
Communes est un juge im-
partial qui s’assure que les
travaux parlementaires se
déroulent adéquatement. Il
occupe des fonctions céré-
moniales ainsi que diploma-
tiques, et veille à l’applica-
tion des règles de procédure
de la  Chambre des  com-
munes. Il dirige la période
de quest ions,  ayant  une
sorte de rôle d’arbitre, pour
garder sous contrôle les dé-
bats. Geoff Regan est le hui-
t ième président  é lu aux
Communes.
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CHAMBRE DES COMMUNES

Nouvel élu à la présidence

J E A N - P H I L I P P E  
G U I L B A U LT

Correspondant à Québec

L e rapport de la vérifica-
trice générale du Québec,

Guylaine Leclerc, a continué
de faire réagir hier, alors que
le leader parlementaire du
Parti québécois, Bernard
Drainville, a accusé le ministre
de la Santé, Gaétan Barrette,
d’avoir perçu sa part des ver-
sements en trop aux médecins
québécois.

Le député de Marie-Vic-
torin a avancé que M. Bar-
rette ne voulait  pas faire
rembourser les  sommes
payées en trop par les méde-
cins puisque lui-même de-
vrait en rembourser. «L’en-
tente qui a été négociée par
lui-même couvrait  la pé-
riode pendant laquelle le mi-
nistre a pratiqué la méde-
cine au moins jusqu’en 2012
et alors qu’il était également
propriétaire de deux cl i-

niques de radiologie», a-t-il
précisé,  demandant par la
même occasion l’étendue de
cette somme perçue et son
remboursement par le minis-
tre.

Celui-ci a répondu n’avoir
jamais été propriétaire de cli-
niques de radiologie pendant la
période mentionnée et que c’est
le Parti québécois qui était à
l’origine de cette entente avec
les médecins. «Les faits mon-
trent que ce sont dans les an-
nées du Parti québécois que les
fameux dépassements ont été
faits au vu et au su du Parti
québécois au pouvoir et qu’ils
n’ont rien fait», a-t-il martelé
lors de la période des questions.

Le chef de l’opposition,
Pierre Karl Péladeau, a pour
sa part demandé au premier
ministre s’il avait été mis au
courant de ces dépassements
de coûts de près d’un demi-
milliard de dollars pour la
rémunération des médecins
du Québec.

Sans répondre directement

à la question du chef de l’oppo-
sition officielle, Philippe Couil-
lard a réitéré que chaque dollar
payé avait servi à offrir des ser-
vices de soins de santé à un pa-
tient québécois. «Chaque dol-
lar de la somme qu’il a men-
tionnée est lié à un patient qui
a été vu, qui a eu des examens
diagnostiques, qui a été opéré
et qui a vu son état de santé
s’améliorer parce qu’il a eu ac-
cès aux soins plus rapide-
ment», a déclaré le premier
ministre.

Le rapport déposé le 27
novembre dernier par la véri-
ficatrice générale du Québec
faisait état d’un surplus de
384 millions qui avait été dé-
boursé par le gouvernement
pour les honoraires envoyés
par les médecins spécialistes
de la province. Gaétan Bar-
rette a été président de la Fé-
dération des médecins spécia-
listes du Québec de 2006 à
2014.
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Donné, c’est donné
Barrette conserve ses remboursements 
excédentaires

ALEXIS BOULIANE L’ATELIER
Les militants ne rangeront pas leurs pancartes tant
que Badawi ne sera pas libéré.

ICI RADIO-CANADA
Jacques Demers a 
annoncé son changement
de cap au Sénat hier.
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À quelques jours du pre-
mier tour des élections

régionales en France, moins
d’un mois après les attentats
survenus à Paris,  le  Front
national (FN) de Marine Le
Pen est en tête des sondages
dans plusieurs régions, dont
cel le  du Nord-Pas-de-Ca-
lais-Picardie. Toutefois, les
ef fets  é lectoraux des  at-
taques terroristes n’auraient
que peu d ’ impact  sur  les
élections actuelles.

Les attentats de Paris, qui
ont couté la vie à 130 per-
sonnes le 13 novembre dernier
dans la capitale française, au-
raient pu contribuer à la mon-
tée des intentions de vote au
profit du FN. Contrairement à
ce que l’on peut croire, les pro-
grès du parti d’extrême droite
dans les intentions de vote
pour les élections régionales,
rendues nécessaires par la fu-
sion de certaines régions,
n’auraient pas de lien avec les
attentats de Paris. La popula-
rité du parti de Marine Le Pen
dans les sondages est en
hausse depuis plusieurs an-
nées et n’aurait été que légère-
ment touchée par les attaques
sur Paris.

Toutefois, sans avoir d’ef-
fet à court terme, le Front na-
tional pourrait profiter des ef-
fets collatéraux des attentats
sur le long terme. Selon un
étudiant français au doctorat
en communication politique à
l’UQAM, Quentin Janel, les
décisions prises par le gouver-

nement de François Hollande
légitimeraient certaines poli-
tiques du FN.

«Ce qui se passe politique-
ment actuellement en France,
notamment en ce qui
concerne le gouvernement, va
poursuivre la légitimation du
discours du Front national,
parce que quand on voit les
politiques mises en place dans
le cadre de l’état d’urgence
aujourd’hui, c’est des poli-
tiques que préconisait le Front
National depuis des années.»

L’État d’urgence décrété
met en place des politiques
qui font déjà partie du pro-
gramme du FN, tel  que le

contrôle des frontières et la
déchéance de nationalité.

Performance du FN
La bonne performance du

Front national s’explique par
la légitimation du discours du
parti sur les questions d’iden-
tités nationales, sur la scène
médiatique, depuis 2007, pen-
dant la présidence de Nicolas
Sarkozy. En ce qui concerne le
Parti socialiste, le discours de
celui-ci se centralise et met de
côté une partie de son électo-
rat comme les ouvriers et les
gens de la classe moyenne.

Ce changement de ton des
autres partis a permis à Marine

Le Pen et à son parti d’adapter-
son discours et d’aller chercher
les électeurs, qui voient le
Front national comme la seule
alternative possible.

«Quand on analyse le dis-
cours économique et social du
Front National, si l’on omet vo-
lontairement la partie nationa-
liste de préférence nationale et
le discours sur les immigrants,
ils ont un discours économique
assez proche du parti commu-
niste dans les années 70», af-
firme Quentin Janel. Sur le ter-
rain, ce discours permet au FN
de faire des percées dans des
régions traditionnellement de
gauche, telles que le Nord-Pas-

de-Calais-Picardie et l’Alsace
Champagne-Ardenne Lorraine.

Le Pen en avance
Selon un sondage publié

hier dans Le Monde, la chef du
FN est largement en avance
dans la région du Nord-Pas-de-
Calais-Picardie. Actuellement,
elle obtient 40 % des intentions
de vote dans la région, devan-
çant son plus proche rival de
plus de 15 %. D’après un rési-
dent de Beuvry dans le Pas-de-
Calais, Antoine Pecourt, une vic-
toire de Marine Le Pen dans la
région lui permettrait «d’avoir
un ancrage territorial, afin
d’asseoir son autorité et ses pro-
jets». Cette région historique-
ment ouvrière pourrait servir de
tremplin au Front National afin
de faire des gains en vue des
élections présidentielles qui au-
ront lieu en 2017. Les résultats
du premier tour de scrutin se-
ront connus dimanche.
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FRANCE

Les attentats ont peu d’impact 
sur la montée du Front national

CHARLES PLATIAU-REUTERS
La chef du Front national, Marine Le Pen, profite du discours du Parti socialiste
pour aller chercher des électeurs. 

RÉFUGIÉS

La Hongrie
conteste 
les quotas 
La Hongrie contestera devant la
justice la décision de l’Union eu-
ropéenne (UE) d’imposer des
quotas de migrants aux États
membres. Le premier ministre
Viktor Orbán a indiqué jeudi
qu’une poursuite sera déposée
au cours des prochaines heures
devant la Cour de justice de
l’Union européenne. L’UE sou-
haite redistribuer parmi ses 28
membres les 120 000 migrants
qui se trouvent déjà sur son ter-
ritoire. M. Orbán maintient de-
puis le début de la crise des
réfugiés syriens que l’UE n’a pas
l’autorité d’imposer de tels quo-
tas, surtout face à l’opposition
musclée de quelques pays d’Eu-
rope de l’Est. 
Associated Press PL

Des «terroristes
juifs» arrêtés
Jérusalem — L’agence israé-
lienne de sécurité intérieure,
le Shin Bet, a annoncé jeudi
l’arrestation de plusieurs
membres d’une organisation
«terroriste juive» concernant
un incendie criminel qui a tué
trois Palestiniens en juillet.
Les jeunes extrémistes sont
accusés d’avoir causé l’incen-
die d’une maison du village de
Duma, en Cisjordanie, entraî-
nant la mort de trois per-
sonnes et blessant grièvement
un enfant de quatre ans.
En parallèle de cette annonce,
deux autres Palestiniens ont
été abattus jeudi par les forces
de l’ordre israéliennes. Un
d’entre eux a été tué près de la
vieille ville de Jérusalem après
avoir attaqué et blessé un offi-
cier israélien.

Associated Press AB

É L I Z A B E T H  S E G U I N
A M É L I E  D R A S S E

L es tensions présentes au
Burundi depuis des an-

nées pourraient être atténuées
par l’abolition de certaines al-
liances financières en prove-
nance de la communauté in-
ternationale selon des cher-
cheurs spécialistes de la ques-
tion burundaise. 

Le conflit, qui fait rage sur
le pays centrafricain depuis
1990, s’accentue depuis
quelques semaines, alors que
certaines organisations inter-
nationales craignent un futur
génocide. Selon le professeur
adjoint de la Faculté de droit de
l’Université de Montréal,
Amissi Melchiade Manirabona,
le conflit est imprévisible. «Ce
n’est pas une guerre classique,
ce sont des assauts spora-
diques et ça peut terroriser la
population, explique-t-il. Il y a
des gens qui ont fui avant
même les affrontements à
cause des rumeurs propagées
sur les radios, par exemple.»

Le chercheur à l’Observa-
toire sur les missions de paix
et opérations humanitaires de
la Chaire Raoul-Dandurand et
spécialiste du cas burundais,
Émile Ouédraogo, croit qu’il
est impératif d’exercer une
pression économique pour ré-
duire les tensions. «Vous sa-
vez, l’argent est le nerf de la
guerre. Il faut couper dans les
ressources qui permettent
d’acheter des armes, affirme
l’expert, il faut que les parte-
naires économiques et sociaux
du Burundi aillent dans ce
sens.» Le chercheur croit que
la communauté internationale
a tout à gagner en réduisant,
voire en coupant les rapports

économiques avec les pays in-
stables comme le Burundi.
Une telle situation pourrait les
obliger à dialoguer. 

Si le Burundi se retrouve
seul contre ses alliés écono-
miques, il pourrait cependant
y avoir un effet négatif quant
aux relations entre le gouver-
nement et les civils, selon le
docteur en sciences écono-
miques à l’Université Laval,
Bernard Decaluwe. «Plus il y
aura de pressions [de l’exté-
rieur], plus le pouvoir sera dé-
cidé à continuer [de résister],
explique-t-il. L’impact sera
négatif dans son ensemble sur
l’économie du Burundi et c’est
la population qui en souffrira
le plus.» Or, les autorités bu-
rundaises supporteraient les
restrictions autant qu’elles le
peuvent afin de conserver le
pouvoir. Bernard Decaluwe

admet que des suspensions
économiques d’alliés finan-
ciers sont un moyen efficace
pour apaiser le conflit au Bu-
rundi, mais que la principale
influence doit venir de l’in-
terne. «Le pouvoir supportera
les restrictions», affirme-t-il.
C’est la population, en fin de
compte, qui doit décider de
faire pression sur son gouver-
nement selon M. Decaluwe. 

L’Union européenne (UE)
et le Burundi prévoient enta-
mer des consultations, mardi
prochain, afin de trouver un
moyen d’apaiser la situation
de crise. Selon le magazine
Jeune Afrique, l’UE, forte al-
liée du Burundi, pourrait sus-
pendre leur coopération éco-
nomique si le pays refuse de
collaborer.

L’Atelier

REGARDS D’EXPERTS

Conflit burundais
Une solution économique pourrait être envisagée

THE DISSIDENT

C’est la population qui doit décider de faire 
pression sur son gouvernement selon le docteur en
sciences économiques Bernard Decaluwe.

L’ Organisation des Na-
tions unies (ONU) s’af-

faire à organiser des discus-
sions de paix entre les parties
en guerre en Syrie afin d’obte-
nir un cessez-le-feu national
au début du mois de janvier, a
indiqué jeudi le secrétaire gé-
néral de l’ONU, Ban Ki-moon. 

Les deux séries de discus-
sions qui se sont tenues à
Vienne, en présence d’acteurs
importants qui soutiennent les
parties opposées, ont créé une
«nouvelle impulsion», a dit le
secrétaire général. Selon lui, il
est donc essentiel d’agir rapi-
dement pour mettre fin au
conflit syrien, qui dure depuis
près de cinq ans et qui a causé
la mort de plus de 250 000
personnes. 

La guerre en Syrie a servi
de terreau idéal pour les extré-
mistes, croit l’ONU, et a
poussé des millions de per-
sonnes à fuir vers les pays voi-
sins et l’Europe. Le mois der-
nier, les ministres des Affaires
étrangères d’environ 20 pays
se sont réunis à Vienne et ont
adopté un plan ambitieux,
quoiqu’incomplet, qui fixe au
1er janvier la date-butoir pour
le début des discussions entre
le gouvernement du président
Bachar al-Assad et les groupes
d’opposition. La Russie sou-
haite passer à l’attaque

Le président russe Vladi-
mir Poutine a appelé jeudi à
la création «d’un poing puis-
sant» pour lutter contre le
terrorisme, avant d’évoquer
de nouvel les  sanctions
contre la Turquie et d’accu-
ser l’Occident d’avoir donné
naissance à des «zones de
chaos». Lors de son discours
annuel à la nation, M. Pou-

tine a demandé la fin du sys-
tème de deux poids,  deux
mesures qui, selon lui, nuit à
l’unité des efforts mondiaux
pour combattre  le  terro-
risme.  Sans nommer les
États-Unis,  i l  a  accusé
Washington et  ses  al l iés
d’avoir transformé l’Irak, la
Syrie et la Libye en «zones
de chaos et d’anarchie qui
menacent toute la planète»
en appuyant  les  change-
ments de régime dans ces
pays. La semaine dernière,
le ministre russe des Affaires
étrangères, Sergueï Lavrov,
a déclaré que les discussions
de paix ne pouvaient se dé-
rouler  tant  que toutes  les
parties n’auraient pas déter-
miné quels groupes iront sur
la liste terroriste.

Associated Press PL

TURQUIE

L’ONU demande
un cessez-le-feu 

ALEXEI NIKOLSKY SPUTNIK
Le président Poutine a
ciblé spécifiquement la
Turquie hier lors d'un
discours télévisé.

Attentats de Paris
Bruxelles — Les autorités
belges ont annoncé hier le
dépôt d’accusations de ter-
rorisme contre deux sus-
pects concernant les atten-
tats de Paris. Les deux
hommes sont des habitants
de Molenbeek, un quartier
de Bruxelles associé à au
moins trois des djihadistes
de Paris. 

Associated Press AD

B loemfontein — Le sprin-
teur  olympique Oscar

Pistorius a été reconnu cou-
pable de meurtre hier selon
le verdict du juge Lorimer
Leach annoncé en Cour su-
prême d’appel d’Afrique du
Sud. Cependant, ce dernier
mentionne que la peine de-
vra être imposée par un au-
tre tribunal.

En vertu du verdict
rendu par  la  juge de pre-
mière instance,  Thokozile
Masipa,  l ’accusé a  été
condamné à une peine d’em-
prisonnement de 5
ans avec possibilité de pro-

fiter d’une libération condi-
tionnelle après 10 mois de
détention. Une condamna-
tion pour meurtre signifie
qu’Oscar Pistorius risquerait
15 ans de prison.

Un tr ibunal  inférieur
l ’avait  précédemment re-
connu coupable d’homicide
envers sa compagne, Reeva
Steenkamp. Dans la nuit du
14 février 2013, l’athlète am-
puté avait tiré, à l’aide d’une
arme à feu, quatre projec-
tiles à travers la porte de la
salle de bain de sa résidence. 

La Cour d’appel a retenu
le fait que tirer quatre balles
de gros calibre ne pouvait
pas être un geste effectué au
hasard.  I l  ne pouvait  pas
ignorer qu’il  risquerait de
tuer quelqu’un. Ses avocats
n’ont pas réussi à défendre
ce point.

Associated Press CD

AFRIQUE 
DU SUD

Pistorius
coupable 
de meurtre
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A priori, il est difficile de ne pas se réjouir
des quelque 120 millions de dollars en

redevances que les mines ont apportés à la
province. Il s’agit d’un apport considérable
au Trésor public québécois, comme se plaît
à dire l’Association minière du Québec. Là
où cela devient consternant, c’est lorsqu’on
considère que les mines ont enregistré en
2014 une production brute de 7,4 milliards
de dollars.

Encore une fois, le Québec reçoit des re-
devances nettement inférieures aux autres
provinces canadiennes. Notre taux d’impo-
sition s’inscrit entre 1,5 % et 1,7 %, tandis
que celui de nos voisins se chiffre à 4,5 %.
Difficile de ne pas s’indigner devant cette
complaisance du gouvernement québécois
envers les industries minières.

Les hauts dirigeants miniers profitent
de notre territoire, s’enrichissent plus que
partout ailleurs au Canada et finiront par
abandonner leur site, faute de revenus. Les
mines exploitent des ressources comme l’or,
le fer et le cuivre, qui en plus d’être des res-
sources épuisables, sont des métaux dont la
valeur est en chute libre depuis le dé-
but 2015. Respectivement, leur prix aurait
baissé de 5,2 %, 34,9 % et 22,6 % cette an-
née, selon la London Bullion Market Asso-
ciation et la London Metal Exchange. 

Peu importe la longévité de cette indus-
trie, les futurs sites abandonnés pourront
toujours compter sur les 808 millions que
le gouvernement libéral a prévu injecter
d’ici 2027 dans la restauration de plus de
700 sites abandonnés. Parce que, oui, les
mines sont immunisées contre l’austérité,
même si elles influent sur la qualité et la
quantité d’eau potable, participent à l’éro-
sion des sols, amenuisent la qualité de l’air
et détruisent la faune. Asbestos et Thetford
Mines ont jadis basé leur économie sur l’in-
dustrie minière et elles vivent maintenant
entre des dizaines de montagnes de rési-
dus, qui donnent presque l’impression
d’être sur la Lune. Les multiples mines ont
rasé leurs forêts et détruit leur lacs pour fi-
nalement déguerpir. Les mines n’étaient
plus rentables. 

Malgré les fermetures de mines des der-
nières années, le gouvernement libéral conti-
nue de donner de faux espoirs de «richesse»
et de «prospérité» à certaines régions en en-
courageant une industrie des plus instables.
Le gouvernement Couillard garde le cap sur
le Plan Nord en relançant un plan d’ac-
tion 2015-2020 pour atteindre certains ob-
jectifs d’ici 2035, comme «miser sur la diver-
sité des ressources naturelles, notamment
dans le domaine minier», et «favoriser l’in-
vestissement privé». Accorder autant d’im-
portance à l’industrie minière, c’est un pari
beaucoup trop risqué dans la situation ac-
tuelle. C’est comme miser à la Bourse sur
BlackBerry en espérant que la compagnie re-
joindra enfin Google et Apple au sommet des
palmarès. Et même si cela marchait et que,
contre toute attente, l’industrie était floris-
sante, il reste que 1,5 % en redevance, c’est
une somme bien trop minime pour tous les
risques environnementaux que cela implique.

Pendant ce temps, à Paris, le premier
ministre Philippe Couillard se vante de sa
nouvelle cible de réduction des gaz à effet
de serre de 37,5 % sous les niveaux de
1990, mais à aucun moment il n’ose parler
des fléaux engendrés par l’industrie mi-
nière. Il reste muet quant à la quantité de
CO2 émise par la transformation des mi-
nerais et par les machines polluantes qui
s’activent sur le chantier. C’est bien beau
de vivre dans le déni et de discuter d’en-
jeux cruciaux à la COP21, mais parfois, il
faut se remettre en question nous-mêmes
avant de vouloir changer le monde. Com-
mencer à une petite échelle peut être bien
plus concluant que de cibler des enjeux
mondiaux. Parce que, bien trop souvent,
on accuse la population de ne pas être
sensibilisée aux enjeux environnemen-
taux, mais nos dirigeants ne donnent pas
toujours l’exemple non plus.

ÉDITORIAL

Le Québec,
paradis minier 

R A P H A Ë L  C Ô T É

S elon la Société canadienne d’hypothèques
et de logement (SCHL), le taux d’inoccu-

pation des logements, actuellement sous les
4 %, atteindra les 4,4 % en 2017. Les copro-
priétés offertes en location, elles, sont inoccu-
pées à 3 %. En parallèle, des logements so-
ciaux sont construits de façon à entrer en
compétition avec les propriétaires contribua-
bles.

Le vieillissement de la population don-
nera un élan à la construction résidentielle,
surtout dans le segment des logements collec-
tifs. L’Association des propriétaires du Qué-
bec (l’APQ) considère qu’une aide au loca-
taire est préférable à la construction de nou-
veaux logements subventionnés. «Nos loge-
ments doivent être loués, explique Martin
Messier, président de l’APQ, il en va du bien-
être de notre économie, de nos locataires et
des investisseurs!»

Avec l’essoufflement du marché des co-
propriétés, bien des constructeurs à la re-
cherche d’autres débouchés se tourneront
vers la construction de logements locatifs en
2016 et  2017.  «Le stock de copropriétés
neuves inoccupées demeure élevé, si bien
que les  mises  en chantier  diminueront
quelque peu pour se situer à environ 7 000
par année en 2016 et 2017, un niveau plus
soutenable», prévoit David L’Heureux, chef
analyste, Analyse de marché à la SCHL.

Plusieurs facteurs mettent en péril le marché
locatif: un faible taux d’augmentation, des loge-
ments saccagés, une hausse des coûts de
construction, de rénovation et de mise à niveau
ainsi que les niveaux d’endettement des ménages
qui demeurent élevés. Les locateurs doivent
payer des taxes qui augmentent pendant que l’oc-
cupation diminue. «L’aide du gouvernement de-
vient essentielle, selon Martin Messier, président
de l’APQ, on ne peut pas seulement construire du
neuf et laisser dépérir ce qui est en place.»

Exception faite de Montréal, la proportion

des appartements en copropriété appartenant
à des résidents étrangers est en hausse signifi-
cative dans les grandes villes canadiennes.
C’est ce que dit l’enquête menée par la SCHL.

À Montréal, Toronto et Vancouver, la pro-
portion des propriétaires résidant à l’étranger
demeure, malgré une hausse marquée, en

deçà de 4 %. Entre 2014 et 2015, cette pro-
portion a augmenté d’environ une fois et de-
mie à Vancouver et Toronto alors qu’elle a
plus que quadruplé à Edmonton, Calgary et
Winnipeg. 

L’Atelier

Logements cherchent 
locataires 
Le taux d’inoccupation augmentera d’ici trois ans

FRANÇOIS ROY ARCHIVES LA PRESSE
Les logements québécois se videront de plus en plus durant les trois prochaines
années alors que le taux d’innocupation passera à 4,4% en 2017. 

L O U I S  P E L C H A T- L A B E L L E

L e secteur financier a le vent dans les voiles
alors que les banques canadiennes ont

presque toutes affiché une hausse des béné-
fices à la clôture du quatrième trimestre finan-
cier, le dernier de l’année, le 31 octobre 2015.

C’est la Banque Scotia qui affiche la hausse
la plus marquée clôturant avec 28 % au-dessus
de ses résultats de l’an dernier. La Banque de
Montréal suit cette marque de plus près avec
un supplément de 13 %. La Banque Royale ar-
rive troisième avec un gain de 11 %, récoltant
cependant le meilleur profit des institutions
bancaires canadiennes avec 10,03 milliards de
dollars. La Banque TD Canada Trust et la
Banque Nationale, quant à elles, terminent
respectivement en hausse de 6 % et 5 %. La
CIBC est la seule banque canadienne à accuser
un recul des profits, celui-ci s’élevant à 2,8 %.

Ces résultats surviennent alors que plu-
sieurs analystes s’inquiétaient des répercus-

sions de l ’économie sur les résultats des
grandes banques, considérant l’importance du
secteur financier dans la santé économique ca-
nadienne. La faiblesse de l’économie natio-
nale, le déclin soutenu des prix du pétrole et le
ralentissement des prêts à la consommation
constituent des facteurs qui auraient pu nuire
aux revenus financiers.

Cette situation se justifie pour plusieurs
banques par une restructuration de quelques
aspects de leur fonctionnement. Par exemple,
la Banque Royale qui a éliminé cette année
quelques 528 postes à temps plein, majoritai-
rement en laissant vacants les postes des per-
sonnes qui ont démissionné ou qui ont pris
leur retraite. La gestion des coûts est devenue
un enjeu important pour plusieurs grandes
banques qui se tournent vers la numérisation
de certaines tâches, ce qui nécessite moins
d’employés.

L’Atelier

FINANCES 

Un bonus pour Noël
Les banques canadiennes finissent en hausse

LOUIS PELCHAT-LABELLE L’ATELIER
Les banques canadiennes ont toutes obtenu des bénéfices en hausse lors du qua-
trième trimestre. La Banque TD Canada Trust et la Banque Nationale terminent
respectivement en hausse de 6 % et 5 %. 

JASMINE LEGENDRE

Ottawa — L’indice de confiance des consomma-
teurs canadiens a augmenté en novembre grâce
à un regain d’optimisme en Alberta, un phéno-
mène qui n’avait pas été observé depuis six
mois.
Le Conference Board du Canada révèle jeudi
que son indice de confiance des consommateurs
est passé de 95,3 points en octobre à 103,1
points en novembre — sa plus importante
hausse depuis le mois de mars. L’indice était de
100 en 2014.
L’indice a augmenté au Québec, en Ontario,
dans les provinces de l’Atlantique, en Colombie-
Britannique et en Alberta. Il n’a finalement
baissé qu’en Saskatchewan et au Manitoba.
Le sondage du Conference Board a été mené en-
tre le 2 et le 12 novembre.
Les répondants devaient qualifier leur situation
financière actuelle et à venir, de même que leurs
perspectives d’emploi. Ils devaient aussi indi-
quer s’ils considèrent que le moment serait op-
portun pour effectuer un gros achat — comme
une maison ou une voiture.
Julie Ades, économiste principale au Confe-
rence Board, observe toutefois que l’indice de
confiance demeure relativement bas depuis la
fin de 2013, malgré une certaine volatilité d’un
mois à l’autre.
«Ce sont les perspectives d’emploi dans leur ré-
gion qui plombent la confiance des consomma-
teurs, estime Mme Ades. Même si les réponses à
ces questions demeurent négatives, on note ce-
pendant certaines améliorations en octobre et
novembre, particulièrement dans les provinces
de l’Atlantique, en Ontario et au Québec.»
Ainsi, 10,7 % des répondants ont estimé que les
perspectives d’emploi seraient meilleures au
cours des prochains mois dans leur région,
comparativement à 8,9 % en octobre. À l’in-
verse, 28,6 % s’attendaient à des perspectives
d’emploi moins bonnes, contre 30,2 % un mois
plus tôt.
En Alberta, où la chute des prix du pétrole a du-
rement frappé, l’indice de confiance a augmenté
de cinq points en novembre à 50,5 points, mais
demeure toujours à 50 points de l’indice de
2014.

La Presse canadienne  SD

SONDAGE

La confiance des
consommateurs
augmente
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S A M U E L  D A N C A U S E

L e basketteur québécois Jo-
seph Chartouny s’illustre à

sa première année aux États-
Unis, dans la prestigieuse Na-
tional Collegiate Athletic Asso-
ciation (NCAA). Natif de
Saint-Hubert, il a été élu re-
crue de la semaine dans la
conférence Atlantic 10, où il
évolue avec les Rams de l’Uni-
versité Fordham. 

Malgré le fait qu’il soit un
freshman (joueur de première
année), celui qui a joué au col-
lège Jean-de-Brébeuf a
amorcé toutes les parties de
son équipe et présente des sta-
tistiques impressionnantes.
En six parties, il produit une
moyenne de 8,7 points par
match avec 5,7 rebonds et 5,2
assistances. Tout ça, en main-
tenant une impressionnante
moyenne de 27.2 minutes par
rencontre sur le terrain (une
partie de la NCAA dure 40 mi-
nutes). 

Le principal intéressé ne
se dit cependant pas surpris
outre mesure de connaître un
si bon début au niveau uni-
versitaire. «Pour être hon-
nête, je n’ai jamais douté de
mes capacités, confie-t-il. Je
ne suis donc pas vraiment
surpris.  Même si je suis
freshman, débuter les matchs
n’est pas une surprise pour
moi, mais bien la preuve que
toutes les années de travail
ont payé.» Bien conscient
que rien n’est acquis et que la
situation peut changer d’un
match à l’autre, le garde de
six pieds et trois pouces n’en-
tend pas diminuer ses efforts.

Selon lui, cette situation est
attribuable à son style de jeu
sur le terrain, mais surtout à
son approche. «Je pense que
le coach aime le fait que
j’aide l’équipe à gagner, sou-
tient-il .  Je me considère
comme un gagnant et je dé-
teste perdre et c’est ce que
l’entraîneur recherchait.»
Des propos confirmés par son
entraîneur à Brébeuf,  Mi-

chael Chmielewski. «Joseph
a presque toutes les apti-
tudes. Ce n’est pas un spécia-
liste dans un domaine parti-
culier, il peut tout faire sur le
terrain et surtout, il rend les
autres joueurs meilleurs.»

Si l’adaptation à un tout
nouveau mil ieu s ’est  bien
passée pour lui ,  Joseph
Chartouny refuse cependant
de s’attribuer tout le mérite

et il donne beaucoup de va-
leur à son passage au collège
Jean-de-Brébeuf. «Concer-
nant l’école, je leur lève mon
chapeau, où ils n’ont pas ar-
rêté de répéter que ça allait
nous préparer pour la pro-
chaine étape. Aujourd’hui ça
paye parce que j’ai une des
meilleures moyennes dans
mon équipe et l’école ne re-
présente  pas un fardeau

pour moi», se réjouit-il.
Chartouny fait partie

d’une petite quantité de
joueurs québécois qui évo-
luent dans la NCAA. Les noms
québécois les plus connus à y
avoir évolué sont Kris Joseph
et Olivier Hanlan. Cette tradi-
tion américaine propose un
calibre de jeu de très haut ni-
veau. Les organisations sont
prêtes à tout pour gagner,

comme en témoignent les
nombreuses bourses attri-
buées et les sommes d’argent
dépensées en infrastructures,
salaires et recrutement. L’em-
ployé public le mieux payé
dans la grande majorité des
États américains est un entraî-
neur universitaire, et certains
gagnent plusieurs millions de
dollars. À titre d’exemple, l’en-
traîneur de l’Université du
Kentucky, John Calipari, a un
salaire de quatre millions par
année. 

Si le nombre de Québécois
à y évoluer est mince, ce n’est
pas nécessairement un ha-
sard. Plusieurs facteurs in-
fluencent le recrutement d’un
joueur par une université.
Chartouny ne croit cependant
pas qu’il s’agit d’un manque
de visibilité comme plusieurs
le pensent. «Si tu es vraiment
bon, ils vont te trouver et tu
vas te faire voir», affirme-t-il.
Toutefois, le talent au basket-
ball est une chose, mais d’au-
tres facteurs comme le carac-
tère et la discipline sont égale-
ment importants. «Les entraî-
neurs veulent être certains
que le joueur va pouvoir du-
rer quatre ans à l’étranger,
parce que c’est déjà arrivé
que certains craquent après
un an ou deux seulement»
analyse Chmielewski. 

Celui qui connaît bien le
basketball collégial québécois
croit cependant que beaucoup
de talent y est présent et que
de plus en plus de joueurs
réussiront à faire le saut aux
États-Unis. 

L’Atelier

BASKETBALL UNIVERSITAIRE

La NCAA sourit à un Québécois 
Joseph Chartouny mérite le titre de recrue de la semaine

ROBERT COLE UNIVERSITÉ FORDHAM

Joseph Chartouny a récolé 15 points dans la victoire de l’Université Fordham contre la formation de Colgate,
76-57, le 24 novembre. 

M A X I M E  H É B E R T

L a rue Saint-Denis se trans-
formera en piste de surf

des neiges demain, à l’occa-
sion de la deuxième édition de
l’Empire City Troopers, une
compétition internationale de
planche à neige. Les meilleurs
planchistes du monde s’af-
fronteront ainsi sur la plus
grande piste urbaine du genre
au pays, située entre les rues
Sherbrooke Est et Ontario Est.

Le choix de l’emplacement
pour cette compétition était
évident, selon le producteur de
l’événement, Micah Desforges.
«C’est un point central et inté-
ressant, justifie-t-il. C’est exci-
tant de pouvoir voir du snow-
board en plein centre-ville
plutôt que de faire deux
heures de route pour aller en
montagne. C’est ça le cachet.»

L’Empire City Troopers a
attiré pour sa première
édition 12 800 spectateurs, et
les organisateurs s’attendent à
en recevoir plus de 15 000
cette année. Une piste refaite
entièrement et un nouvel
écran géant plus accessible ont
été prévus pour mieux s’adap-
ter à cet achalandage. 

Ce sont  des  modif ica-
tions qu’apprécie le partici-
pant  Anthonin Chamber-
land, qui a terminé troisième
lors de la première édition.
«Il manquait de la vitesse
sur la piste, alors il fallait
vraiment bien cirer notre
planche,  déplore le  plan-
chiste. Il y avait d’autres pe-
tits  trucs qui  auraient  pu
être améliorés, mais je suis
sûr que cela a été fait.»

Selon Anthonin Cham-

berland, cette compétition
est  importante pour les
planchistes qui participent à
la compétition, puisque les
cinq meneurs se partageront
15 000 $ et que l’événement
occasionne une bonne visibi-
l i té  auprès  des  grandes
marques de ce sport. «[En
plus], le niveau des athlètes
fait  en sorte  que c ’est  un
événement d ’une grande
ampleur et me ça motive en-
core plus», se réjouit le par-
ticipant de 27 ans.

«Il va y avoir dans les
meilleurs acteurs de l’indus-
trie, comme Vans, Burton,
Oakley et Monster, ajoute

Micah Desforges. C’est une
bel le  occasion de se  faire
voir, car [ces marques] se
cherchent de nouveaux ri-
ders [à commanditer].»

Les qualifications débu-
teront à 14 h 30 demain et
les gagnants devraient être
annoncés aux alentours de
22 h. Jason Dubois, gagnant
de la  première édit ion de
l’Empire City Troopers, et
Francis Bourgeois, l’un des
planchistes  les  plus
constants depuis la saison
dernière, seront à surveiller
lors de l’événement.

L’Atelier

PLANCHE À NEIGE

Dévaler la rue Saint-Denis
Le Empire City Troopers accueillera 60 athlètes 
du Canada et des États-Unis demain

M A X I M E  H É B E R T

M algré une domination
nette, la troupe de Mi-

chel Therrien a dû s’avouer
vaincue face aux Capitals de
Washington par la marque de
3-2, hier soir, au Centre Bell.

TJ Oshie a connu toute
une soirée avec une récolte de
deux buts, dont celui de la vic-
toire. «Nous avons contrôlé le
match et on a été une équipe
difficile à affronter, a néan-
moins soutenu l’entraîneur du
Canadien après la rencontre.
Nous aurions mérité un meil-
leur sort», admet-il.

Les hommes de Barry
Trotz ont amorcé le match en
force. Tom Wilson a ouvert la
marque dès le premier tir des
siens, mais le Tricolore a rapi-
dement pris le contrôle du
match par la suite. 

Les efforts ont finalement
permis à Lars Eller de mar-
quer son septième but de la
saison en milieu de deuxième
période. Brian Flynn a ensuite
pu faire de même en infério-
rité numérique au début du
troisième engagement. Mais,
chaque fois, Oshie a répliqué
pour la formation de la capi-
tale américaine, en route vers
la victoire.

Le gardien des Capitals a
été dominant devant sa cage,
bloquant 33 des 35 tirs dirigés
vers lui. Il aura d’ailleurs fallu
24 tirs au Canadien avant de
voir Eller percer la muraille
Holtby.

«Il a été l’histoire du
match, a avoué Michel Ther-
rien. Il a été sensationnel.
Braden [Holtby] a donné une
chance à son équipe de rester

dans le match pendant les 60
minutes.»

Avec ce gain, le cerbère de
26 ans obtient sa quinzième
victoire en 19 départs, un som-
met dans la LNH jusqu’à pré-
sent. Il a d’ailleurs toujours eu
du succès contre Montréal, af-
fichant un dossier de six vic-
toires et deux défaites en pro-
longation. Mike Condon a

pour sa part accordé trois buts
sur dix-neuf lancers. 

Le Canadien s’envolera
aujourd’hui à Raleigh pour y
affronter demain les Hurri-
canes de la Caroline, qui trô-
nent présentement au 28e
rang de la Ligue nationale de
hockey avec vingt points.

L’Atelier

CAPITALS 3, CANADIENS 2

Oshie et Holtby se paient 
le Tricolore à Montréal 

EMPIRE CITY TROOPERS
Les athlètes s’exécuteront sur une piste haute de 
25 pieds et longue de 250 pieds.

Bournival dans les mineures
L’attaquant Michaël Bournival a été cédé aux IceCaps de
Saint-Jean, à Terre-Neuve, hier, n’ayant pas été réclamé au
ballottage. Auparavant, le CH n’avait pas pu le transférer à sa
filiale à des fins de remise en forme puisqu’il ne faisait pas
partie de la formation de vingt-trois joueurs de l’équipe. Le
nom de l’athlète âgé de 23 ans figurait sur la liste des joueurs
blessés depuis l’ouverture du camp, en septembre, soit de-
puis qu’il avait échoué aux examens médicaux pour des
symptômes de commotion cérébrale. En 89 matchs dans
l’uniforme du Canadien depuis la saison 2013-2014, le Qué-
bécois natif de Shawinigan a récolté dix buts et neuf passes.

La Presse canadienne MH

JEAN-YVES AHERN USA TODAY SPORTS
Le gardien des Capitals, Braden Holtby, a limité les
Canadiens à deux buts, hier soir au Centre Bell. 
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Nouvelles dates
pour Ariane
Moffatt 
Ariane Moffatt repart en tour-
née avec son album 22h22.
Elle se produira d’abord en
France, puis au Québec de la
mi-décembre jusqu’à la fin
avril. Lors de cette tournée, la
lauréate du prix de l’interprète
féminine de l’année au dernier
Gala de l’ADISQ proposera un
spectacle plus électro à son
public, qui pourra ainsi voir
ses plus grands succès sous un
tout nouveau jour. Ariane
Moffatt procédera à une troi-
sième rentrée montréalaise le
23 avril 2016 en clôture de
tournée. Durant ses specta-
cles, elle sera encore une fois
accompagnée de ses fidèles
acolytes mélomanes Étienne
Dupuis-Cloutier à la batterie,
Jonathan Dauphinais à la key-
bass et Laurence Lafond-
Beaulne aux claviers.

L’Atelier CPP

Igloofest
lance son
édition 2016
Plusieurs artistes de renom-
mée mondiale figurent sur la
programmation d’Igloofest dé-
voilée hier. Ce sont les DJ Bo-
nobo, Ryan Playground, Wlyn
et Lunice qui amorceront, le
14 janvier prochain, le festival
hivernal montréalais, qui
convie les amateurs de mu-
sique électronique à venir cé-
lébrer le 10e anniversaire de
l’événement. Plus de 56 ar-
tistes ont déjà confirmé leur
présence à l’une des 12 soi-
rées, mais d’autres noms
s’ajouteront à la liste dans les
prochains jours. Plusieurs ar-
tistes québécois, comme Poi-
rier, Misstress Barbara et
Pierre Kwenders, fouleront
également les planches des
scènes extérieures du Vieux
Port de Montréal. Outre les
spectacles, Igloofest récidive
avec son fameux concours
«Iglooswag», où les festiva-
liers sont invités à revêtir
leurs habits de neige les plus
farfelus. La 10e édition de
l’Igloofest aura lieu au quai
Jacques-Cartier du Vieux-Port
de Montréal du 14 janvier au 6
février 2016.

L’Atelier JL

Le Jazz révélé 
L’Équipe Spectra lève le voile
petit à petit sur la program-
mation de la 37e édition du
Festival de jazz de Montréal
qui aura lieu du 29 juin au 9
juillet 2016. Outre Florence K,
dont la venue avait déjà été
annoncée, neuf nouveaux
noms s’ajoutent: Melody Gar-
dot, Wynton Marsalis, Gre-
gory Porter, Stacey Kent, Joey
Alexander trio, CéU, Tord
Gustavsen, Nir Felder et Bilal.
Pour se procurer des billets en
prévente aux soirées de ces
nouvelles têtes d’affiche, Spec-
tra offre un accès exclusif aux
abonnés de son infolettre.

L’Atelier CPP

F R É D É R I Q U E  
T AV E R N I E R - L A B R I E

DémocrAstie! : Action is, la
nouvelle exposition que

propose La Centrale Galerie
Powerhouse du 3 au 17 décem-
bre prochains met en relief les
dérapages autoritaires et indi-
vidualistes de la politique anti-
démocratique actuelle.

Les artistes avancent des
propositions critiques par l’in-
termédiaire de performances,
d’installations, de vidéos, de
photographies, de peinture et
de dessins de la part d’une
vingtaine des membres ar-
tistes de La Centrale.

Accueillie par une agente
de sécurité, la fouille était ef-
fectuée à tous les visiteurs de
la soirée. «Les performances
peuvent déclencher plusieurs
émotions et on veut juste être
certaines que tout le monde
est en sécurité», affirme Véro-
nique Boilard, coordonnatrice
artistique. 

Parmi les performances de
la soirée, l’artiste Fritta Carro
nous propose une réflexion
sur le pouvoir des mots sur les
femmes. «Je veux démontrer
l’impact des expressions très
blessantes qui sont banalisées
à force d’être répétées par
tout le monde.»

Les spectateurs étaient in-
vités à se faire poser un ta-
touage non permanent d’une
expression banalisée qui ra-
baisse la femme. Ils avaient
toute la soirée pour se prome-
ner dans La Centrale et es-
sayer de trouver une autre fa-
çon d’exprimer cette phrase
sans être péjorative. «Tu
pleures comme une fille» est
devenu «tu es sensible». 

Fritta Carro désire faire
réfléchir le public sur l’im-
pact de nos mots dans notre
inconscient par l ’ intermé-

diaire d’un tatouage. 
Plus tard dans la soirée,

l’artiste Kimura Byol (Nathalie
Lemoine) se promenait pen-
dant 100 minutes avec 100
macarons poser sur sa tenue
traditionnelle de Corée pour
les femmes célibataires. 

Chaque macaron vendu au
coût de un dollar au était fait à
partir d’étiquette de ses pro-
pres vêtements qui sont majo-
ritairement faits par des
femmes. «Toute mon œuvre
tourne autour des étiquettes,
je dénonce les étiquettes que
l’on pose aux femmes. On
nous case rapidement ce qui

brime notre liberté.» Arborant
le costume traditionnel de la
Corée, pour mettre en lumière
ce type d’étiquette dans ce
pays pour identifier les
femmes célibataires, l’artiste
dénonce toutes les formes
d’étiquette que l’on peut attri-
buer à une femme. 

Subventions en doute
L’exposition lève aussi le

voile sur la domination mas-
culine blanche et les stéréo-
types de rôles féminins dans la
société. «C’est une initiative
spontanée de nos membres
qui voulaient participer à la

mobilisation anti-austérité
pour s’opposer aux coupures
gouvernementales affectant le
milieu des arts», explique Vé-
ronique Boilard. 

La Centrale n’est pas en-
core touchée par les coupes
gouvernementales puisque sa
subvention prend fin en
2016, mais elle appréhende la
prochaine année avec beau-
coup d’angoisse: «J’ai l’im-
pression que notre subven-
tion sera coupée», poursuit
Mme Boilard. 

La Centrale veut participer
au développement de l’histoire
des pratiques artistiques fémi-

nistes et leur offrir une visibi-
lité depuis plus de quarante
ans. «L’art fait par les
femmes, qui se veut féministe,
est encore mis de côté par les
musées. On est mis dans une
case à part, on n’est pas inté-
gré. Présentement il y a une
exposition d’artistes femmes
au Musée des beaux-arts de
Montréal, on met encore les
œuvres d’artistes femmes
dans une case différente. Les
centres d’artistes sont encore
là, car il y a une demande,» se
désole-t-elle.

L’Atelier

VERNISSAGE

DémocrAstie: exposition féministe
Les femmes s’unissent autour de l’art contre l’austérité

Marché festif
sur le Plateau
Un marché de Noël se blottit
sur une petite portion de la
rue Prince-Arthur, du 1er au
24 décembre. Situés entre le
boulevard Saint-Laurent et la
rue Saint-Dominique, les
“food trucks”, les vendeurs de
sapins de Noël et les parties
amicales de hockey-bottine
donnent un charme nouveau
au secteur. Le camion-resto
du restaurant Au Pied de Co-
chon y sert ses spécialités,
alors que quelques boutiques
de cadeaux proposent des bi-
joux et d’autres pièces d’arti-
sanat, ainsi que des fruits et
légumes. Le projet est rendu
possible par une subvention
de 25 000 dollars de l’arron-
dissement du Plateau-Mont-
Royal.

L’Atelier AB

C A T H E R I N E  D R A P E A U

T rès apprécié dans la
grande métropole, le

groupe canadien Half Moon
Run a gâté ses fans lors de leur
d’un spectacle surprise qui
avait lieu hier à la Société des
arts technologiques . 

Des centaines de fans
étaient entassés dans la petite
salle bondée et commen-
çaient à s’impatienter pen-
dant que des techniciens ef-
fectuaient des tests de son.
Après une heure de retard,
les cinq musiciens ont en-
tamé la chanson Turn your
love, le grand succès de leur
dernier album Sun Leads Me
On sorti en octobre dernier. 

Ils ont également inter-
prété plusieurs de leurs grands
succès qui figurent sur leur al-
bum Dark Eyes, tels la très
populaire Call Me in The Af-
ternoon et la très appréciée
Full Circle. D’autres grands
hits ont aussi été interprétés
comme Nerve et Unofferable. 

Tel un cadeau de Noël of-
fert à l’avance, l’événement
était une annonce spontanée,
dévoilée seulement il y a deux
semaines sur leurs réseaux so-
ciaux. Seulement 350 billets
étaient disponibles, mais ils se
sont tous envolés comme des
petits pains chauds, en seule-
ment une heure. Ils ont aussi
offert 100 billets gratuits aux
premières personnes qui se
présentaient sur place. 

Généreux, les musiciens
s’adressaient au public en

français. «Merci Montréal!»,
ont-ils crié sous les acclama-
tions du public. Le groupe,
dont le Montréalais raffolent,
adore se produire en leur terre
d’adoption. Leurs prochains
spectacles qui auront lieu au
Métropolis du 1er au 4 avril
2016, affichent déjà complets.
Il faut dire que cette salle em-
blématique est beaucoup plus
adaptée à leur style que la
SAT, bien que la soirée se vou-
lait très chaleureuse.

Leur musique alternative
est très rassembleuse et plaît
à tout mélomane. Alors que
certaines personnes étaient
venues les voir en spectacle
pour les découvrir, plusieurs
amateurs d’Half Moon Run
revenaient voir leur groupe
fétiche.

«Ça fait longtemps que je
les écoute et la première fois
que je les ai écoutés c’était
avec mes parents, donc j’as-
socie leurs chanson à de bons
souvenirs. Ça fait longtemps
que je les écoute. Je viens à
leurs spectacles pour enten-
dre leur nouvel album et je
suis aussi allé les voir à leur
dernier spectacle au Métro-
polis» ,  affirme Jonathan
Plourde, un étudiant de 18
ans qui suit le groupe depuis
pratiquement leur tout début.
«J’aime l’ambiance et leur
musique s’écoute dans toutes
sortes de circonstances, au-
tant dans les partys que
lorsque je me rends au tra-
vail», déclare-t-il.

L’Atelier

SPECTACLE

Half Moon Run à guichet fermé
Concert privé pour les fans du groupe montréalais

LOUIS PELCHAT-LABELLE L’ATELIER
La foule amassée avant l’ouverture des portes à la Société des arts technologiques

ALEXIS BOULIANNE L’ATELIER
Fritta Carro pose un tatouage sur le bras d’une participante lors de sa performance.
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M A R I S S A  G R O G U H E

L a publicité d’aujourd’hui
ne se contente plus d’an-

noncer un produit: elle vend
maintenant une expérience so-
ciale, comme le démontre la
dernière offensive médiatique
de l’humoriste Sugar Sammy.

Les Montréalais qui pas-
sent par le métro Place-des-
Arts peuvent admirer la toute
dernière publicité de Sugar
Sammy promouvant son ul-
time tournée québécoise. Ce-
lui qui a annoncé qu’il démé-
nagerait bientôt en France de-
mande l ’avis du public, en
proposant de participer à un
sondage sur la question
«Voulez-vous que je me sé-
pare du Québec?». 

Les personnes désirant se
prononcer ont la possibilité
d’envoyer un message texte à
un des deux numéros sans
frais, associés au «oui» ou au
«non». Pour consulter le dé-
roulement du vote, le site refe-
remdum.2015.ca a été mis sur
pied, un clin d’œil provocateur
au référendum tant désiré par
les séparatistes québécois. 

Provocation et humour
sont les ingrédients principaux
de la recette publicitaire des
campagnes de Sugar Sammy.
Celles-ci ont connu une
grande popularité: l’humoriste
et la compagnie de services
créatifs Sid Lee ont reçu une
poignée de prix Créa – cou-
ronnant les meilleures publici-
tés de l’année – pour récom-
penser leur travail. «Ça fait
partie du personnage de Su-
gar Sammy d’être choquant et
provocant», a avancé Arnaud
Granata, expert en marketing,
devenu récemment le prési-
dent du média spécialisé Info-
presse. 

L’hiver dernier, les pan-
neaux publicitaires du comé-

dien, que l’on retrouvait un
peu partout dans les métros
de Montréal, claironnaient
«For Christmas, I ’d like a
complaint from the Office de
la langue française». Comme
prévu par le comédien et son
équipe publicitaire, plusieurs
plaintes ont été déposées à
l’Office québécois de la langue
française. Quelques jours plus
tard, l’annonce affichait plu-
tôt «Pour Noël, j ’ai eu une
plainte de l ’Office de la
langue française». 

Que ce soit pour approuver
le message, s’en plaindre ou
pour commenter l’effet qu’a eu
ce coup médiatique, le nom de
marque Sugar Sammy était
mentionné un peu partout sur
les réseaux sociaux et dans les
journaux. «C’est le but de son
stunt. C’est une très bonne stra-
tégie, car on parle beaucoup de
lui», a signifié M. Granata.

Faire parler de son produit

à tout prix par le plus grand
nombre de personnes possible
et le plus longtemps possible,
ce sont les buts que doit attein-
dre une compagnie publicitaire
pour se démarquer et vendre en
2015, selon M. Granata. 

D’après une étude de Mi-
crosoft réalisée au printemps
dernier, la capacité d’attention
des consommateurs diminue
de plus en plus. C’est sur cette
recherche que M. Granata
s’appuie pour affirmer qu’avec
la fréquence d’utilisation des
médias sociaux, l’attention est
dispersée sur plusieurs tâches
et qu’il en faut maintenant
beaucoup pour qu’un publici-
taire parvienne à attirer puis
garder l’attention du consom-
mateur. 

Selon M. Granata, il ne
suffit plus de susciter l’intérêt
envers le produit vendu. Il faut
un contexte qui fera en sorte
que le consommateur se sen-

tira assez interpellé pour
consacrer son attention à la
publicité. Il considérera en-
suite l’achat du produit s’il est
touché par le message diffusé. 

Pour cela, les compagnies
publicitaires ont dû grande-
ment changer leur approche
depuis les dernières années.
«C’est dans l’ère du temps de
tenter de faire passer un mes-
sage social plutôt que de ven-
dre un objet, explique M. Gra-
nata. Avant, il suffisait de
mettre l’image d’un produit
sur des pancartes. Mainte-
nant, il faut sensibiliser le pu-
blic, car c’est l’expérience hu-
maine qui compte le plus».
Les compagnies cherchent à
démontrer qu’elles possèdent
des qualités qui ciblent encore
plus leurs publics. Comme
Dove promeut la confiance en
soi, ou Coca-Cola l’amitié.

L’Atelier

Le prix de la provocation
Les nouvelles publicités visent l’expérience humaine

G U I L L A U M E  L E P A G E

A près Ghost Stories, Cold-
play effectue un retour

inattendu avec A Head Full of
Dreams, le septième album
studio de sa carrière. En
somme, l’album manque
cruellement d’éclat et d’origi-
nalité. Les riffs de Jonny
Buckland semblent encore cal-
qués sur ceux du guitariste
The Edge (U2) et la prose de
Chris Martin, distillée ad nau-
seam par les rythmes disco qui
pullulent sur le disque.

Pour ce plus récent opus,
la formation anglaise a réqui-
sitionné les services d’un ami
et collaborateur de longue
date, le producteur britan-
nique Rik Simpson. Il s’est
également entouré du collectif
norvégien Stargate, composé
des producteurs réputés pour
leurs nombreux succès plané-
taires Tor Erik Hermansen et
Mikkel Storleer Eriksen.

Résolument groovy, ce
disque d’une dizaine de compo-
sitions est en parfaite conti-
nuité avec le virage électro-pop
amorcé lors de la sortie en 2011
du pétillant et coloré Mylo Xy-
loto. Sans avoir complètement
évacué les compositions saisies
d’une mélancolie sombre et rê-
veuse qui enveloppait les mor-
ceaux d’antan, on sent désor-
mais la volonté ferme du
groupe d’embrasser les mélo-
dies dansantes franchement
rythmées, parfaitement taillées
pour les arénas. Les éternels
nostalgiques des années Yellow
doivent donc s’abstenir.Ce qui
ressort également de l’album
est la voix unique de Chris Mar-
tin. Il est donc raisonnable de

se questionner sur les motiva-
tions du groupe anglais derrière
la kyrielle d’artistes qui font de
brèves apparitions sur la majo-
rité des titres de l’album. C’est à
se demander si cet effort de fé-
dérer autant de grands noms de
l’industrie n’est pas une simple
gymnastique marketing.

Les adeptes à la recherche
de ballades bercées par l’apai-
sante voix légèrement acidulée
de Martin risquent d’être en
outre fort désappointés. Si la
pièce Everglow renoue en
quelque sorte avec la facture
musicale d’autrefois, on ne
peut en dire autant d’autres ti-
tres du disque. À l’inverse, les
adeptes qui trépignent d’impa-
tience à l’idée d’entendre de
nouvelles envolées de Chris
Martin et de ses compagnons
d’armes seront comblés.

En somme, ce dernier
opus n’a rien de révolution-
naire. Dommage si l’on consi-
dère qu’en 2014, Chris Martin
laissait entendre dans une en-
trevue accordée au Q Maga-
zine que cet album pourrait
bien être l’ultime création de
la formation britannique. 

L’Atelier 

CRITIQUE MUSIQUE

Du réchauffé 
pour Coldplay
Un septième album décevant

LOUIS PELCHAT-LABELLE L’ATELIER
Nouvelle affiche de Sugar Sammy dans le métro Place-des-Arts

P H I L I P P E  L E M E L I N  

L e rêve du cinéaste, c’est
bien souvent de diriger les

acteurs qu’il admire. Il n’y a
qu’à penser à Xavier Dolan qui
réalisera un film avec Susan
Sarandon et Kathy Bates en
2016. Le Canadien Ryan
McKenna a fait de même avec
la comédienne Marie Brassard
dans son premier long-mé-
trage en français, Le cœur de
Madame Sabali.

Le jeune cinéaste origi-
naire de Winnipeg a choisi de
faire le saut dans le cinéma
québécois parce qu’il désirait
vraiment travailler avec Marie
Brassard. Il convient qu’il
aime la tradition des films
québécois et qu’il voudrait en
faire un lui-même, mais il s’in-
téresse avant tout à Mme
Brassard. «Je trouve [Marie]
très intéressante comme ar-
tiste. Elle n’a presque pas be-
soin de dialogue pour mon-
trer beaucoup d’émotions», a-
t-il souligné. McKenna l’a dé-
couverte à travers plusieurs
pièces de théâtre et quelques
films. «C’était une belle op-
portunité pour moi», a ajouté
le réalisateur en parlant de
son saut dans le cinéma qué-
bécois.

La barrière de la langue
était un obstacle, en résumé,
mineur pour le réalisateur an-
glophone, qui est établi à
Montréal depuis 2008.
McKenna a indiqué, dans un
français teinté d’un léger ac-
cent, qu’il comprend bien la
langue de Molière. «On a tra-
vaillé les dialogues, moi, Ma-

rie Brassard et Francis La
Haye [qui joue également
dans le film] pour que ce soit
plus précis, dans un français
correct», a-t-il indiqué.

Ryan McKenna a aussi
beaucoup apprécié le travail de
son équipe technique québé-
coise, très professionnelle selon
lui. «Quand j’ai fait mon long-
métrage à Winnipeg, ce n’était
pas fait avec beaucoup d’ar-
gent. Je travaillais avec une
petite équipe de techniciens qui
n’avaient pas beaucoup d’expé-
rience, alors la grosse diffé-
rence pour moi, c’est de tra-
vailler avec des professionnels
sur ce film qui connaissent
vraiment leur métier», a-t-il
expliqué. Il concède que l’ap-
port financier y est pour beau-
coup, car Le cœur de Madame
Sabali a été subventionné par
la SODEC, le Conseil des arts et
Téléfilm Canada.

Si la bande-annonce laisse
entrevoir une signature vi-
suelle et comique à la Wes An-
derson (The Grand Budapest
Hotel, Moonrise Kingdom), il
affirme que le réalisateur amé-
ricain n’a pas inspiré son style
cinématographique: «Je
connais les films de Wes An-
derson. Mais je n’ai même pas
pensé à lui». McKenna a
ajouté que ce sont surtout les
films Technicolor des années
50 et les comédies américaines
des années 80 qui lui ont ins-
piré sa facture visuelle, faisant
référence à «l’univers coloré»
de Douglas Sirk et à After
Hours de Martin Scorsese.
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Cœur de Marie
Un premier film en français pour McKenna

NFL vs Coldplay
Coldplay assurera le specta-
cle de la mi-temps du 50e
Super Bowl qui aura lieu le
7 février 2016. Selon le
porte-parole de la NFL,
Brian McCarthy, le groupe
britannique, qui succède à
Katy Perry, n’est que la pre-
mière surprise d’une liste
de plusieurs numéros. 

F R A N Ç O I S  B R E T O N -
C H A M P I G N Y

L e festival Noël dans le parc
commence ses festivités ce

soir au parc des Compagnons-
de-Saint-Laurent avec une pa-
noplie de nouveautés au pro-
gramme. 

La 22e édition du festival
Noël dans le parc a visé gros
cette année. En plus d’un mar-
ché de Noël et d’une multitude
d’activités pour les familles,
les festivités hivernales com-
prennent des spectacles gra-
tuits de tous les genres. Du
chanteur folklorique Nicolas
Pellerin, porte-parole de l’évé-
nement, au groupe hip-hop
Alaclair Ensemble, le festival
regroupe un grand nombre
d’artistes québécois émer-
gents. Pour le directeur du fes-
tival, Alain Gingras-Guimond,
le défi était de taille. «Avec les
grands groupes présents cette
année, nous avons dû agran-
dir la scène pour permettre
aux artistes d’avoir un plus
grand espace lors de leurs
performances», explique M.
Guimond. 

La scène principale, située
au parc des Compagnons-de-
Saint-Laurent au coin de l’ave-
nue du Mont-Royal et de la
rue Cartier, est essentielle-
ment composée de bois rond.
Pour répondre aux besoins de
la cause, Alain Gingras Gui-
mond explique que les concep-
teurs de la nouvelle scène ont
dû ajouter une quinzaine de
centimètres aux dimensions
de base. «On avait vraiment

besoin d’augmenter le volume
de la scène, mais on ne voulait
pas perdre l’esprit folklorique
québécois pour autant», in-
dique le directeur. 

Pour la première fois, Noël
dans le parc s’est affilié avec la
municipalité de Saint-Élie-de-
Caxton. «On s’est associé avec
ce village parce qu’on trouvait
que ses traditions du temps
des fêtes concordaient avec
l’esprit du festival», explique
M. Guimond. Pour l’occasion,
le directeur a invité, à titre
d’ambassadeur, Nicolas Pelle-
rin, le frère du conteur Fred
Pellerin, à lancer les célébra-
tions avec le groupe de musi-

ciens les Grands Hurleurs dès
19 h 30 au parc des Compa-
gnons-de-Saint-Laurent ce
soir. En plus d’un partenariat
symbolique, Noël dans le Parc
partagera une partie des fonds
amassés avec la Féerie de Noël
de Saint-Élie, une initiative
qui célèbre également le temps
des fêtes dans le village natal
des frères Pellerin. 

En plus des spectacles et
autres activités, le festival re-
cueille des dons pour aider les
plus démunis. La nouvelle ini-
tiative Sapin donnez au sui-
vant permet aux personnes
qui le souhaitent d’acheter un
sapin pour dix dollars, et, par

le fait même, encourage la
Fondation du Dr Julien. Sur la
totalité des ventes de coni-
fères, 1 % ira directement au
Garage à musique de la Fon-
dation du Dr Julien. Pour
chaque tranche de 50 dollars,
un sapin est envoyé à une fa-
mille défavorisée par l’entre-
mise de l’organisation Mission
Bon Accueil. «Sapin donnez
au suivant est un projet pilote
qui fonctionne remarquable-
ment bien», souligne le direc-
teur. «Nous avons déjà remis
plus de 150 sapins à des fa-
milles dans le besoin et nous
comptons en donner au moins
500 l’année prochaine», dé-
clare-t-il. 

Bien que le festival soit
bien établi à Montréal, Alain
Gingras-Guimond déplore la
situation économique précaire
du festival. «Notre finance-
ment provient de trois
sources: les subventions de la
Ville de Montréal, les com-
manditaires privés et la vente
de produits relatifs au festi-
val», explique-t-il. «Malgré
cela, nous manquons farou-
chement de subventions ve-
nant de la part du gouverne-
ment. Je ne nommerai pas de
nom, mais disons que nous
nous sommes fait refuser à
plusieurs reprises des de-
mandes de subventions»,
confie M. Gingras-Guimond.
Néanmoins, le festival conti-
nue de prendre de l’expansion,
selon le directeur, et les pro-
jets demeurent ambitieux.  
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NOËL

Vive le temps des festivals
L’événement Noël dans le parc revient pour une 22e année

ALEXIS BOULIANNE L’ATELIER
Vente d’arbres de Noël dans le parc Lahaie
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tions n’impliquent aucune mise
en scène ou répétitions, assure
l’animateur de la soirée, Fran-
çois-Étienne Paré. «Je voulais
vraiment partir de ce qu’ils
ont comme connaissances. Je
voulais orienter le tout selon
nos bons plis et nos mauvais
plis qu’on a comme improvi-
sateur» poursuit-il.

Pendant la première heure,
les comédiens exploreront la
dramaturgie de Tchekhov ou de
Molière, par exemple. Avec des
exercices de jeu sur les person-
nages, sur le contexte sociopoli-
tique et sur les spécificités de la
langue, ils tireront le meilleur de
leur préparation afin de présen-
ter leur improvisation dans la
deuxième partie de 30 minutes. 

Les improvisations «à la
manière des grands auteurs de
théâtre» existent depuis la
création de la LNI. Ce qui dif-
fère, cette fois, c’est que les co-
médiens veulent aller plus loin.
«Ce que je cherche à faire, c’est
d’être le plus proche possible,
dans les limites que l’improvi-
sation peut nous donner, d’un
vrai Molière, par exemple», ex-
plique François-Étienne Paré. 

Alexandre Cadieux agira
pour sa  part  à  t i tre  de
conseiller dramaturgique en
direct pendant les spectacles.

Les deux créateurs ont ana-
lysé le contenu des œuvres
afin de nourrir les comédiens.
«On s’est demandé ce qui fait
que Tchekhov est Tchekhov.
Qu’est-ce qui s’improvise
dans son œuvre?» demande
François-Étienne Paré.

Ils ont même testé leur
technique avec une ligue
d’improvisation amatrice for-
mée d’adolescents et le tout
s’est avéré très concluant. Ça
reste tout de même un grand
saut dans le vide, autant pour
les comédiens que pour les
concepteurs. «Alexandre et
moi on a peur d’avoir l’air in-
compétents. Les deux, on a
étudié longtemps en théâtre,
mais on ne connaît pas toutes
les œuvres de fond en com-
ble», confie le comédien.

François-Étienne Paré af-
firme vouloir conquérir le plus
vaste public possible. Pour lui,
cette clientèle est cruciale.
«Lorsqu’on improvise en salle
d’atelier, on est moins bons
que devant une foule. Les ac-
teurs ont une autre approche
lorsqu’ils sont devant des gens
et je trouvais ça précieux de
l’offrir au public» conclut le
comédien.
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plus au propriétaire d’origine,
on est capables de retracer [son]
cheminement», a-t-il illustré. 

Les patrouilleurs appelés à
intervenir lors d’altercations
pourront prévoir l’utilisation
d’une arme enregistrée par le
suspect auprès du registre, a
également noté en exemple le
policier. Ils pourront ainsi se
préparer en conséquence.

Flanqué des députés Sté-
phane Bergeron, André Spé-
nard et Manon Massé ainsi
que des membres du groupe
Poly se souvient, le député de
Châteauguay a précisé jeudi
les tenants et aboutissants du
programme d’immatriculation
des armes d’épaule que son
gouvernement souhaite mettre
sur pied. Il en coûtera 17 mil-
lions de dollars aux contribua-
bles québécois «pour être en
mesure d’avoir la plateforme
qui va répondre aux besoins»,
a-t-il détaillé. Puis, cela re-
viendra à cinq millions chaque
année pour le mettre conti-
nuellement à jour. Il a en outre
spécifié que Québec avait
choisi de «n’adjoindre aucun
frais à l’immatriculation des
armes», qui se fera essentiel-
lement sur le Web.

Les actuels propriétaires
d’armes à feu auront douze
mois à partir de l’adoption du
projet de loi pour les inscrire
au registre et les prochains de-
vront le faire dès l’acquisition
d’une nouvelle arme. Pierre
Moreau s’est toutefois montré
plus évasif quant à la durée
que pourrait nécessiter la mise
en branle du programme. «On
estime que l’entrée des don-
nées initiales pourrait pren-

dre 12 mois», a-t-il explicité,
ajoutant qu’il y actuellement
en circulation 1,6 million
d’armes à feu sur le territoire.

Pierre Moreau a confirmé
que des discussions étaient en
cours entre les gouvernements
Trudeau et Couillard. «Le nou-
veau gouvernement fédéral est
en train de faire les vérifications
pour voir si certains éléments de
l’ancien registre fédéral pour-
raient nous être retransmis», a
fait savoir le ministre Moreau,
soulignant qu’il notait dans l’atti-
tude des nouveaux élus à Ottawa
«une grande ouverture de leur
part à collaborer».

Une des membres du
groupe Poly se souvient, Heidi
Rathjen, a glissé en marge du
point de presse qu’il restait no-
tamment dans les mains d’Ot-
tawa un disque dur dont le
contenu pourrait s’avérer utile.
«Il y a quelque chose qui survit
et on est d’avis que ça peut aider
à reconstituer le registre québé-
cois et, sinon, être extrêmement
utile et précieux pour les poli-
ciers lorsqu’ils font leur en-
quête», a-t-elle indiqué.

Conscient que son gouver-
nement devra vraisemblable-
ment partir de zéro, le ministre
en remplacement de Lise Thé-
riault ne cache pas le travail
supplémentaire que cela repré-
sente. «Nous sommes déçus
d’avoir à reprendre l’exercice,
mais on estime que c’est ce qui
doit être fait. C’était la pro-
messe solennelle du premier
ministre du Québec, et au-
jourd’hui, on y donne suite», a-
t-il laissé tomber.
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S an Bernardino — Syed
Rizwan Farook, un des ti-

reurs qui ont fait 14 morts en
Californie mercredi, a été en
contact sur Internet avec des
extrémistes connus, a indiqué
jeudi un responsable du ren-
seignement américain. 

L’arsenal étendu des ti-
reurs, de récents voyages au
Moyen-Orient et des preuves
de contacts avec des extré-
mistes surveillés par le FBI
ont contribué à recentrer l’en-
quête sur la thèse du terro-
risme, malgré qu’elle n’ait pas
été confirmée.

Ces nouveaux faits ont été
découverts alors que les en-
quêteurs tentaient de détermi-
ner si l’assaut contre un centre
de services sociaux de San
Bernardino était un acte de
terrorisme, un règlement de
comptes lié à un conflit de tra-
vail, ou une combinaison de
plusieurs motifs.

Syed Rizwan Farook, 28
ans, et sa femme Tashfeen
Malik, 27 ans, ont tué 14 per-
sonnes et en ont blessé 21 au-
tres, tirant jusqu’à 75 balles
contre les policiers. L’attaque
visait une fête d’employés. Les
assaillants ont posé trois
bombes artisanales dans le bâ-
timent avec un détonateur à
distance, qui n’a apparem-
ment pas fonctionné. Ils dissi-
mulaient plus de 1600 muni-
tions dans la voiture où ils ont
été abattus par les policiers. 

Les enquêteurs ont décou-
vert 12 bombes supplémen-
taires dans leur demeure, en
plus des outils nécessaires
pour les fabriquer. Ils y ont

aussi trouvé plus de 3000 mu-
nitions supplémentaires, a
rapporté jeudi le chef de police
Jarrod Burguan. 

L’identité des 14 victimes a
été dévoilée jeudi soir. Elles
étaient âgées de 26 à 60 ans et la
plupart étaient originaires de
petites villes en Californie. La
majorité d’entre elles étaient
employées du secteur public: 12
des 14 personnes décédées et 18
des 21 blessés faisaient partie du
groupe, selon Jarrod Burguan.

Mercredi, Syed Rizwan
Farook, un inspecteur de res-
taurants, a subitement quitté
une réception d’employés du
comté, sans raison apparente.

Peu après, vers 11 h, il serait
revenu sur place avec sa
femme. Les deux individus
étaient alors lourdement ar-
més, mais toutes leurs armes
avaient été achetées légale-
ment.

Impasse politique
Le président Barack

Obama a appelé jeudi les
Américains à une véritable ré-
flexion sur la question des
armes à feu, au-delà des re-
bondissements d’une enquête
qui s’annonce longue et déli-
cate. 

Le Sénat américain a donc
voté contre trois projets de loi

en lien avec le contrôle des
armes à feu. Les sénateurs se
sont opposés, à 50 voix contre
48, à l’expansion de la vérifi-
cation d’antécédents pour les
achats d’armes à feu.

La proposition sur la véri-
fication d’antécédents, présen-
tée par les sénateurs Joe Man-
chin et Patrick Toomey, était
identique à une autre proposi-
tion, rejetée en 2013 quelques
mois après la fusillade qui
avait fait 27 victimes à l’école
primaire Sandy Hook au
Connecticut.
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FUSILLADE EN CALIFORNIE

La thèse du terrorisme envisagée

frontières syriennes.
Interrogée sur le mouve-

ment d’opposition à l’accueil
des réfugiés, dans la foulée des
attentats survenus à Paris,
Kathleen Weil s’est pourtant
dite soulagée de l’ouverture
d’esprit des Québécois.«Hon-
nêtement, j'ai senti soudaine-
ment la pression baisser et on
est revenu à ce qu'on était au
mois de septembre lorsqu'on a
vu ce petit garçon sur la plage
et qu'il y avait cet élan d'ou-
verture et de générosité», a
affirmé la ministre.

Même si Montréal et Sher-
brooke figurent en tête de liste,
la ministre Weil est pour sa
part restée floue quant aux pre-
mières villes québécoises à ou-
vrir leurs portes aux réfugiés.

Selon John McCallum,
l’hébergement est la priorité
principale sur le plan logis-
tique. Kathleen Weil a d’ail-
leurs mentionné que le maire
Denis Coderre et le responsa-
ble de l’habitation à la Ville de
Montréal, Russel Copeman,
avaient conjointement créé un
comité municipal consacré
aux enjeux des logements mis
à disposition pour les réfugiés
dans la métropole.

John McCallum a par ail-
leurs réitéré que l ’objectif

d’accueillir 3650 réfugiés sy-
riens serait respecté d’ici la
fin de l’année. Il estime que

ce même nombre d’immi-
grants est également attendu

au courant de l’année à venir.
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LOUIS PELCHAT-LABELLE L’ATELIER
Le ministre fédéral de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, John
McCallum, en compagnie de son homologue provinciale, Kathleen Weil

SEAN M. HAFFEY AGENCE FRANCE PRESSE
Des agents du FBI et des enquêteurs californiens examinent la scène de crime à
San Bernardino, où s’est déroulée la tuerie du 2 décembre 2015.


